
 

 

                                                      

 

Institut de droit des affaires internationales 

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne – Université du Caire 

 

 

 

DROIT ADMINISTRATIF – S2 

2021-2022 
 

Cours de M. le Professeur Mathieu DISANT 

 

Travaux dirigés de M. Mohamed NABIL SALAMA 

 

 

 

Séance 6 : La responsabilité sans faute de l’administration 

 

Documents : 

 
Document n°1 – CE, 21 juin 1895, Cames 

 

1) Fondée sur la rupture d’égalité devant les charges publiques et les exigences 

inhérentes à la hiérarchie des normes 

 
Document n°2 – CE, 30 novembre 1923, Couitéas 

Document n°3 – CE Ass., 14 janvier 1938, Société anonyme des produits laitiers “La Fleurette” 

Document n°4 – CE Ass., 8 février 2007, Gardedieu 

Document n°5 – CE Ass., 24 décembre 2019, Société hôtelière Paris Eiffel Suffren 

Document n°6 – CE Ass., 30 mars 1966, Compagnie générale d’énergie radio-électrique 

Document n°7 – CE, Ass., 24 décembre 2019, Société Paris Clichy 

 

2) Fondée sur le risque 
 

Document n°8 – CE, 28 mars 1919, Regnault-Desroziers 

Document n°9 – CE Ass., 24 juin 1949, Consorts Lecomte 

Document n°10 – CE, 26 mai 2008, Département des Côtes d’Armor 

Document n°11 – CE 19 mars 2010, Consorts Ancey 

Document n°12 – CE Ass., 22 novembre 1946, Commune de Saint-Priest-la-Plaine  

Document n°13 – CE, 15 février 2006, Ministre de la Justice c/ Maurel-Audry 

 

3) La « responsabilité sans fait » de l’Administration 

 
Document n°14 – CE Ass., avis, 6 avril 1990, COFIROUTE 

Document n°15 – CE, 30 décembre 2016, Covea 

Document n°16 – CE, 30 décembre 2016, Logidis 

Document n°17 – TA Montpellier, 16 octobre 2018, M. C. 

Document n°18 – TA Toulouse, 25 novembre 2021, n° 1805497, M. Xa et autres (affaire Rémi Fraisse) 

 

 

Exercice :  

Commentaire d’arrêt : Vous commenterez l’arrêt du document n° 5 – CE Ass., 24 décembre 2019, 
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Document n° 1 – CE, 21 juin 1895, Cames 
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Vu la requête présentée par le sieur X..., ancien ouvrier à l'arsenal de Tarbes, demeurant à Odos Hautes-

Pyrénées, ladite requête enregistrée au Secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat le 6 décembre 1893 et 

tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une décision en date du 24 août 1893 par laquelle le Ministre de la 

Guerre ne lui aurait alloué qu'une indemnité insuffisante à raison de l'accident survenu à cet ouvrier le 8 juillet 

1892 ; Vu les lois des 16-24 août 1790 et du 16 fructidor an 3 ; 

 

Considérant que le sieur X..., ouvrier à l'arsenal de Tarbes, a été blessé à la main gauche, le 8 juillet 1892, par un 

éclat de métal projeté sous le choc d'un marteau-pilon ; que, par suite de cet accident, le sieur X... se trouve d'une 

manière définitive dans l'impossibilité absolue de se servir de sa main gauche et de pourvoir à sa subsistance ; 

 

Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté qu'aucune faute ne peut être reprochée au sieur 

X... et que l'accident n'est imputable, ni à la négligence, ni à l'imprudence de cet ouvrier ; que, dans les 

circonstances où l'accident s'est produit, le Ministre de la guerre n'est pas fondé à soutenir que l'Etat n'a encouru 

aucune responsabilité, et qu'il en sera fait une exacte appréciation en fixant l'indemnité due au sieur X... à 600 

francs de rente viagère, dont les arrérages courront à dater du 12 décembre 1893, date à laquelle il a cessé de 

recevoir son salaire quotidien ; que, cette condamnation constituant une réparation suffisante, il y a lieu de rejeter 

les conclusions du sieur X... tendant à faire déclarer cette rente réversible sur la tête et de sa femme et de ses 

enfants ; 

 

DECIDE : Article 1er : La décision du Ministre de la guerre, en date du 24 août 1893, est annulée. Article 2 : 

L'Etat paiera au sieur X... une rente viagère de 600 francs dont les arrérages courront à dater du 12 décembre 

1893. Article 3 : Le surplus de conclusions de la requête est rejeté. Article 4 : Les dépens sont mis à la charge de 

l'Etat. Article 5 : Expédition Guerre. 

 

Document n°  2 - CE, 30 novembre 1923, Couitéas 

 
Vu 1° la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés pour le sieur Basilio X..., demeurant à Tunis, rue de 

Russie n° 14, ladite requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat les 6 août 

1909 et 11 mai 1910, sous le numéro 38284, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une décision en date 

du 7 juin 1909 par laquelle le ministre des affaires étrangères a rejeté la demande d'indemnité qu'il avait formé 

contre l'Etat français à raison du refus par l'autorité française en Tunisie de mettre à exécution deux jugements 

rendus par le tribunal civil de première instance de l'arrondissement judiciaire de Sousse ordonnant l'expulsion 

du domaine du requérant des indigènes qui s'y étaient installés sans droit ; 

 

Vu 2° sous le n° 48.688, la requête du sieur X... tendant à ce qu'il plaise au Conseil d'Etat annuler une décision 

en date du 11 mars 1912, par laquelle le ministre des Affaires étrangères a rejeté la demande d'indemnité formée 

par le requérant contre l'Etat français à raison de l'expropriation de son domaine de Tabia et Houbira, 

expropriation résultant en fait d'une série d'actes et de mesures qui engageraient la responsabilité de l'Etat 

français ; Vu la loi du 24 mai 1872 ; 

 

Considérant que les deux requêtes susvisées tendaient à faire condamner l'Etat français à payer au sieur X... 

diverses indemnités pour le préjudice que lui aurait causé une série d'actes et de mesures ayant eu pour effet de le 

priver tant de la propriété que de la jouissance du domaine de Tabia et Houbira ; que, à raison de la connexité 

existant entre les faits qui leur servaient de base, il y a lieu de les joindre pour y être statué par une seule 

décision ; […] 

 

Sur les requêtes du sieur X... :  

Considérant que, dans ses dernières productions et notamment dans son mémoire du 10 février 1914, le sieur 

X..., abandonnant une partie des demandes antérieurement formulées par lui, réclame à l'Etat français une 

indemnité de 4.600.000 francs, en fondant cette prétention exclusivement sur le préjudice qu'il aurait subi 

jusqu'au 31 décembre 1917 du fait, par le gouvernement, d'avoir refusé de prêter mainforte à l'exécution de 

jugements rendus à son profit par le tribunal civil de Sousse le 13 février 1908, préjudice consistant dans la 

privation du droit de jouissance que ces décisions lui reconnaissaient sur le domaine de Tabia et Houbira et dans 

la ruine consécutive de sa situation commerciale ; qu'il y a lieu, par suite, de ne statuer que sur lesdites 

conclusions ; […] 

 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que, par jugements en date du 13 février 1908, le tribunal civil de Sousse 

a ordonné "le maintien en possession du sieur X... des parcelles de terrain du domaine de Tabia et Houbira dont 

la possession lui avait été reconnue par l'Etat" et lui a conféré "le droit d'en faire expulser tous occupants" ; que 

le requérant a demandé, à plusieurs reprises, aux autorités compétentes, l'exécution de ces décisions ; mais que, 

le gouvernement français s'est toujours refusé à autoriser le concours de la force militaire d'occupation reconnu 

indispensable pour réaliser cette opération de justice, à raison des troubles graves que susciterait l'expulsion de 

nombreux indigènes de territoires dont ils s'estimaient légitimes occupants, depuis un temps immémorial ; 
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Considérant qu'en prenant, pour les motifs et dans les circonstances ci-dessus rappelées, la décision dont se 

plaint le sieur X..., ledit gouvernement n'a fait qu'user des pouvoirs qui lui sont conférés en vue du maintien de 

l'ordre et de la sécurité publique dans un pays de protectorat ; 

 

Mais considérant que le justiciable nanti d'une sentence judiciaire dûment revêtue de la formule exécutoire est en 

droit de compter sur l'appui de la force publique pour assurer l'exécution du titre qui lui a été ainsi délivré ; que 

si, comme il a été dit ci-dessus, le gouvernement a le devoir d'apprécier les conditions de cette exécution et le 

droit de refuser le concours de la force armée, tant qu'il estime qu'il y a danger pour l'ordre et la sécurité, le 

préjudice qui peut résulter de ce refus ne saurait, s'il excède une certaine durée, être regardé comme une charge 

incombant normalement à l'intéressé, et qu'il appartient au juge de déterminer la limite à partir de laquelle il doit 

être supporté par la collectivité ; 

 

Considérant que la privation de jouissance totale et sans limitation de durée résultant, pour le requérant, de la 

mesure prise à son égard, lui a imposé, dans l'intérêt général, un préjudice pour lequel il est fondé à demander 

une réparation pécuniaire ; que, dès lors, c'est à tort que le ministre des Affaires étrangères lui a dénié tout droit à 

indemnité ; qu'il y a lieu de le renvoyer devant ledit ministre pour y être procédé, à défaut d'accord amiable et en 

tenant compte de toutes les circonstances de droit et de fait, à la fixation des dommages-intérêts qui lui sont dus ; 

 

DECIDE :  

Article 1er : L'intervention du Crédit foncier et agricole d'Algérie et de Tunisie est déclarée recevable.  

Article 2 : Les décisions du ministre des Affaires étrangères en date des 7 juin 1909 et 11 mars 1912 sont 

annulées.  

Article 3 : Le sieur X... est renvoyé devant ledit ministre pour y être procédé, à défaut d'accord amiable à la 

liquidation, en capital et intérêts, de l'indemnité à laquelle il a droit, à raison de la privation de jouissance qu'il a 

dû subir jusqu'au 31 décembre 1917 par suite du refus du Gouvernement français de prêter le concours de la 

force armée pour l'exécution des jugements susrappelés.  

Article 4 : Les conclusions du Crédit foncier et agricole d'Algérie et de Tunisie tendant à reprendre les 

conclusions auxquelles la partie principale a renoncé, sont rejetées.  

Article 5 : Les dépens sont mis à la charge de l'Etat.  

Article 6 : Expédition au ministre des Affaires étrangères. 

 

Document n° 3 - CE Ass., 14 janvier 1938, Société anonyme des produits laitiers “La 

Fleurette” 

 
Vu la requête présentée pour la société anonyme des produits laitiers La Fleurette anciennement Société La 

Gradine dont le siège social est à Colombes ..., agissant poursuites et diligences de ses administrateurs en 

exercice, ladite requête enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat le 8 décembre 1935 et tendant 

à ce qu'il plaise au Conseil annuler une décision implicite de rejet résultant du silence gardé pendant plus de 

quatre mois par le Ministre de l'Agriculture sur la demande d'indemnité formée par la société requérante en 

réparation du préjudice qui lui aurait été causé par la loi du 29 juin 1934 relative à la protection des produits 

laitiers ; Vu la loi du 29 juin 1934 ; Vu la loi du 24 mai 1872, article 9 ; 

 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 29 juin 1934 relative à la protection des produits laitiers : 

"Il est interdit de fabriquer, d'exposer, de mettre en vente ou de vendre, d'importer, d'exporter ou de transiter : 1° 

sous la dénomination de "crème" suivie ou non d'un qualificatif ou sous une dénomination de fantaisie 

quelconque, un produit présentant l'aspect de la crème, destiné aux mêmes usages, ne provenant pas 

exclusivement du lait, l'addition de matières grasses étrangères étant notamment interdite" ; 

 

Considérant que l'interdiction ainsi édictée en faveur de l'industrie laitière a mis la société requérante dans 

l'obligation de cesser la fabrication du produit qu'elle exploitait antérieurement sous le nom de "Gradine", lequel 

entrait dans la définition donnée par l'article de loi précité et dont il n'est pas allégué qu'il présentât un danger 

pour la santé publique ; que rien, ni dans le texte même de la loi ou dans ses travaux préparatoires, ni dans 

l'ensemble des circonstances de l'affaire, ne permet de penser que le législateur a entendu faire supporter à 

l'intéressée une charge qui ne lui incombe pas normalement ; que cette charge, créée dans un intérêt général, doit 

être supportée par la collectivité ; qu'il suit de là que la société "La Fleurette" est fondée à demander que l'Etat 

soit condamné à lui payer une indemnité en réparation du préjudice par elle subi ; 

Mais considérant que l'état de l'instruction ne permet pas de déterminer l'étendue de ce préjudice ; qu'il y a lieu 

de renvoyer la requérante devant le ministre de l'Agriculture pour qu'il y soit procédé à la liquidation, en capital 

et intérêts, de l'indemnité qui lui est due ; 

 

DECIDE : Article 1er : La décision implicite de rejet résultant du silence gardé par le Ministre de l'Agriculture 

sur la demande d'indemnité formée par la société requérante est annulée. Article 2 : La Société est renvoyée 

devant le Ministre de l'Agriculture, pour y être procédé à la liquidation de l'indemnité à laquelle elle a droit, en 
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capital et intérêts. Article 3 : L'Etat est condamné aux dépens. Article 4 : Expédition de la présente décision sera 

transmise au Ministre de l'Agriculture. 

 

 

Document n° 4 – CE Ass., 8 février 2007, Gardedieu 
 
[…] Considérant que la responsabilité de l'Etat du fait des lois est susceptible d'être engagée, d'une part, sur le 

fondement de l'égalité des citoyens devant les charges publiques, pour assurer la réparation de préjudices nés de 

l'adoption d'une loi à la condition que cette loi n'ait pas entendu exclure toute indemnisation et que le préjudice 

dont il est demandé réparation, revêtant un caractère grave et spécial, ne puisse, dès lors, être regardé comme une 

charge incombant normalement aux intéressés, d'autre part, en raison des obligations qui sont les siennes pour 

assurer le respect des conventions internationales par les autorités publiques, pour réparer l'ensemble des 

préjudices qui résultent de l'intervention d'une loi adoptée en méconnaissance des engagements internationaux de 

la France ; Considérant que, saisi d'un litige opposant M. A à la caisse de retraite des chirurgiens-dentistes et 

portant sur le paiement des cotisations prévues par le décret du 27 février 1985 relatif au régime d'assurance 

vieillesse complémentaire géré par cette caisse, dont l'intéressé contestait la légalité, le tribunal des affaires de 

sécurité sociale de Beauvais a sursis à statuer sur la question préjudicielle dont dépendait l'instance portée devant 

lui ; que, par décision du 18 février 1994, le Conseil d'Etat statuant au contentieux a jugé que ce décret était 

entaché d'illégalité ; que, toutefois, à la suite de l'intervention de la loi du 25 juillet 1994 relative à la sécurité 

sociale dont le IV de l'article 41 dispose que : « sont validés, sous réserve des décisions de justice devenues 

définitives, les appels de cotisations du régime d'assurance vieillesse complémentaire des chirurgiens dentistes 

effectués en application du décret n° 85-283 du 27 février 1985 (…) », le tribunal des affaires de sécurité sociale 

a en définitive écarté les prétentions de M. A ; que, celui-ci ayant recherché la responsabilité de l'Etat, la cour 

administrative d'appel de Paris a, par l'arrêt attaqué, confirmé le jugement du tribunal administratif de Paris 

refusant de condamner l'Etat à l'indemniser du préjudice qu'il imputait à l'intervention de cette loi ; que M. A 

demande au Conseil d'Etat, à titre principal, d'annuler cet arrêt en tant qu'il a jugé que la responsabilité de l'Etat 

n'était pas engagée à son égard en raison de la contrariété de la loi aux engagements internationaux de la France 

et, à titre subsidiaire, en tant que la cour a également rejeté ses conclusions fondées sur la rupture de l'égalité 

devant les charges publiques ;  

 

Considérant qu'aux termes du § 1 de l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales : « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 

publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial qui décidera soit des 

contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière 

pénale dirigée contre elle » ;  

 

Considérant que, pour écarter le moyen tiré de ce que le IV de l'article 41 de la loi du 25 juillet 1994 était 

incompatible avec ces stipulations, la cour a jugé que la validation litigieuse, qui avait eu pour objet de préserver 

l'équilibre financier de la caisse autonome de retraite des chirurgiens-dentistes, était intervenue dans un but 

d'intérêt général suffisant ; qu'en statuant ainsi, alors que l'Etat ne peut, sans méconnaître ces stipulations, porter 

atteinte au droit de toute personne à un procès équitable en prenant, au cours d'un procès, des mesures 

législatives à portée rétroactive dont la conséquence est la validation des décisions objet du procès, sauf lorsque 

l'intervention de ces mesures est justifiée par d'impérieux motifs d'intérêt général, la cour administrative d'appel 

a commis une erreur de droit ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, M. 

A est fondé à demander l'annulation des articles 2 et 3 de l'arrêt attaqué ;  

 

Considérant qu'il y a lieu, en application de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, de régler l'affaire 

au fond ;  

 

Considérant, d'une part, que l'intérêt financier auquel ont entendu répondre les dispositions de l'article 41 de la 

loi du 25 juillet 1994 ne peut suffire à caractériser un motif impérieux d'intérêt général permettant de justifier la 

validation législative des appels de cotisations intervenus sur la base du décret du 27 février 1985 ; que ces 

dispositions sont, dès lors, incompatibles avec les stipulations citées plus haut du §1 de l'article 6 de la 

convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et que, par suite, leur 

intervention est susceptible d'engager la responsabilité de l'Etat ; que, d'autre part, la validation litigieuse est 

directement à l'origine du rejet, par le tribunal des affaires de sécurité sociale de Beauvais, des conclusions de M. 

A tendant à être déchargé des cotisations qui lui étaient réclamées sur le fondement d'un décret jugé illégal par le 

Conseil d'Etat ; qu'il suit de là que le requérant est fondé à demander la condamnation de l'Etat à en réparer les 

conséquences dommageables ; que M. A est, par suite, fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement 

attaqué, le tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande ;  

 

Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que la réparation à laquelle M. A peut prétendre doit être 

déterminée en tenant compte du montant des cotisations dont le bien-fondé était en cause dans l'instance 

l'opposant à sa caisse de retraite ; qu'en l'absence de tout autre élément utile produit par l'intéressé, il y a lieu de 
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retenir les indications figurant dans le jugement avant dire droit du tribunal des affaires de sécurité sociale de 

Beauvais et d'évaluer le préjudice indemnisable à la somme de 2 800 euros ; […] 

 

 

 

 

Document n° 5 – CE Ass., 24 décembre 2019, Société hôtelière Paris Eiffel Suffren 

 
Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés pour la Compagnie générale d'énergie radio- 

 

Vu la procédure suivante : 

 

La société hôtelière Paris Eiffel Suffren a demandé au tribunal administratif de Paris de condamner l’Etat à lui 

verser la somme de 2 025 068,53 euros, augmentée des intérêts de retard, en réparation des préjudices qu’elle 

estime avoir subis du fait de l’application du premier alinéa de l’article 15 de l’ordonnance du 21 octobre 1986, 

devenu le premier alinéa de l’article L. 442-9 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la loi du 30 

décembre 2004 de finances pour 2005. Par un jugement n° 1505740 du 7 février 2017, le tribunal administratif 

de Paris a rejeté sa demande. 

 

Par un arrêt n° 17PA01188 du 5 octobre 2018, la cour administrative d’appel de Paris a rejeté l’appel formé par 

la société hôtelière Paris Eiffel Suffren contre le jugement du tribunal administratif de Paris. 

 

Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et deux mémoires en réplique, enregistrés le 4 décembre 

2018 et les 4 mars, 12 juillet et 2 septembre 2019 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, la société 

hôtelière Paris Eiffel Suffren demande au Conseil d’Etat : 

 

1°) d’annuler cet arrêt ; 

2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à son appel ; 

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 

 

Vu les autres pièces du dossier ; Vu : 

–  la Constitution ; 

–  le code du travail ; 

–  la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 ; 

–  la loi n° 90-1002 du 7 novembre 1990 ; 

– la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 ; 

–  l’ordonnance n° 86-1134 du 21 octobre 1986 ; 

–  la décision du Conseil constitutionnel 2013-336 QPC du 1er août 2013 ; 

–   la décision du 6 novembre 2019 par laquelle le Conseil d’Etat statuant au contentieux n’a pas renvoyé au 

Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité soulevée par la société hôtelière Paris Eiffel 

Suffren ; 

–  le code de justice administrative ; […] 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1.  En vertu du premier alinéa de l’article 7 de l’ordonnance du 21 octobre 1986 relative à l’intéressement et à la 

participation des salariés aux résultats de l’entreprise et à l’actionnariat des salariés, toute entreprise employant 

habituellement plus de cent salariés, ou au moins cinquante salariés depuis l’entrée en vigueur de la loi du 7 

novembre 1990, « quelles que soient la nature de son activité et sa forme juridique, est soumise aux obligations 

de la présente section, destinées à garantir le droit de ses salariés à participer aux résultats de l’entreprise ». Aux 

termes du premier alinéa de l’article 15 de cette ordonnance : « Un décret en Conseil d’État détermine les 

entreprises publiques et les sociétés nationales qui sont soumises aux dispositions du présent chapitre. Il fixe les 

conditions dans lesquelles ces dispositions leur sont applicables ». Ces dispositions ont été codifiées, par l’article 

33 de la loi du 25 juillet 1994 relative à l’amélioration de la participation des salariés dans l’entreprise, 

respectivement à l’article L. 442-1 et à l’article L. 442-9 du code du travail. Par un arrêt du 6 juin 2000, rendu 

sur le pourvoi opposant l’union syndicale CGT des syndicats du 17ème arrondissement à la société  Hôtel 

Frantour Paris-Berthier, la Cour de cassation a jugé qu’une personne de droit privé ayant pour objet une activité 

purement commerciale, qui n’est ni une entreprise publique ni une société nationale, peu important l’origine du 

capital, devait être soumise aux dispositions de l’article 7 de  l’ordonnance   du   21 octobre 

1986.   Le   législateur,   par   l’article   85   de   la   loi   du   30 décembre 2004 de finances pour 2005, a ensuite 

modifié l’article L. 442-9 du code du travail pour prévoir que : « Un décret en Conseil d’Etat détermine les 

établissements publics de l’Etat à caractère industriel et commercial et les sociétés, groupements ou personnes 

morales, quel que soit leur statut juridique, dont plus de la moitié du capital est détenue, directement ou 
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indirectement, ensemble ou séparément, par l’Etat et ses établissements publics qui sont soumises aux 

dispositions du présent chapitre. Il fixe les conditions dans lesquelles ces dispositions leur sont applicables. / Les 

dispositions du présent chapitre sont applicables aux sociétés, groupements ou personnes morales quel que soit 

leur statut juridique, dont plus de la moitié du capital est détenue, ensemble ou séparément, indirectement par 

l’Etat et directement ou indirectement par ses établissements publics, à l’exception de celles et ceux qui 

bénéficient de subventions d’exploitation, sont en situation de monopole ou soumis à des 

prix  réglementés.  (…) ». 

2.  Par sa décision 2013-336 QPC du 1er août 2013, le Conseil constitutionnel a jugé que le premier alinéa de 

l’article 15 de l’ordonnance du 21 octobre 1986, devenu le premier alinéa de  l’article  L.  442-

9  du  code  du  travail,  dans  sa  rédaction  antérieure  à  la  loi  du  30 décembre 2004, était contraire à la 

Constitution. Il a relevé qu’en soustrayant les « entreprises publiques » à l’obligation d’instituer un dispositif de 

participation des salariés aux résultats de l’entreprise et en se bornant à renvoyer à un décret le soin de désigner 

celles de ces entreprises qui y seraient néanmoins soumises, sans définir le critère en fonction duquel elles 

seraient ainsi désignées ni encadrer ce renvoi au pouvoir réglementaire, le législateur avait méconnu l’étendue de 

sa compétence dans des conditions qui affectaient l’exercice de la liberté d’entreprendre. 

 

3.  Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la cour d’appel de Paris, par un arrêt du 15 

octobre 2009, confirmé par un arrêt de la  Cour de cassation du      29 juin 2011, a jugé que la société hôtelière 

Paris Eiffel Suffren était tenue de mettre en œuvre un régime de participation des salariés aux résultats de 

l’entreprise de 1986 à 1999. A la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 1er août 2013, la société 

hôtelière Paris Eiffel Suffren a demandé au 

tribunal  administratif  de  Paris  de  condamner  l’Etat  à  lui  verser  la  somme  de 2 025 068,53 euros, 

augmentée des intérêts légaux, qu’elle a dû verser à ses salariés et anciens salariés en exécution de cet arrêt ainsi 

qu’au titre du forfait social, de la contribution sociale généralisée et de la contribution pour le remboursement de 

la dette sociale, en faisant valoir que ce versement était la conséquence de l’inconstitutionnalité du premier 

alinéa de l’article 15 de l’ordonnance du 21 octobre 1986, devenu le premier alinéa de l’article L. 442-9 du code 

du travail. Elle se pourvoit en cassation contre l’arrêt du 5 octobre 2018 par lequel la cour administrative d’appel 

de Paris a rejeté son appel contre le jugement du tribunal administratif de Paris rejetant sa demande. 

 

Sur le principe de la responsabilité de l’Etat : 

 

4.  Aux termes du deuxième alinéa de l’article 61 de la Constitution : « (…) les lois peuvent être déférées au 

Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le Président de la République, le Premier ministre, le 

Président de l’Assemblée nationale, le Président du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs ». Aux 

termes du premier alinéa de son article 61-1 : « Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant une 

juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 

garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour de 

cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». Aux termes de son article 62 : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61 ne peut être promulguée ni mise en application. / Une 

disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication 

de la décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 

constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 

susceptibles d’être remis en cause. / Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont  susceptibles d’aucun 

recours. Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles ». 

 

5.   La responsabilité de l’Etat du fait des lois est susceptible d’être engagée, d’une part, sur le fondement de 

l’égalité des citoyens devant les charges publiques, pour assurer la réparation de préjudices nés de l’adoption 

d’une loi à la condition que cette loi n’ait pas exclu toute indemnisation et que le préjudice dont il est demandé 

réparation, revêtant un caractère grave et spécial, ne puisse, dès lors, être regardé comme une charge incombant 

normalement aux intéressés. 

 

6.    Elle peut également être engagée, d’autre part, en raison des exigences inhérentes à la hiérarchie des normes, 

pour réparer l’ensemble des préjudices qui résultent de l’application d’une loi méconnaissant la Constitution ou 

les engagements internationaux de la France. Toutefois, il résulte des dispositions des articles 61, 61-1 et 62 de la 

Constitution que la responsabilité de l’Etat n’est susceptible d’être engagée du fait d’une disposition législative 

contraire à la Constitution que si le Conseil constitutionnel a déclaré cette disposition inconstitutionnelle sur le 

fondement de l’article 61-1, lors de l’examen d’une question prioritaire de constitutionnalité, ou bien encore, sur 

le fondement de l’article 61, à l’occasion de l’examen de dispositions législatives qui la modifient, la complètent 

ou affectent son domaine. En outre, l’engagement de cette responsabilité est subordonné à la condition que la 

décision du Conseil constitutionnel, qui détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la 

disposition a produits sont susceptibles d’être remis en cause, ne s’y oppose pas, soit qu’elle l’exclue 

expressément, soit qu’elle laisse subsister tout ou partie des effets pécuniaires produits par la loi qu’une action 

indemnitaire équivaudrait à remettre en cause. 

 



6 

7.   Lorsque ces conditions sont réunies, il appartient à la victime d’établir la réalité de son préjudice et 

l’existence d’un lien direct de causalité entre l’inconstitutionnalité de la loi et ce préjudice. Par ailleurs, la 

prescription quadriennale commence à courir dès lors que le préjudice qui résulte de l’application de la loi à sa 

situation peut être connu dans sa réalité et son étendue par la victime, sans qu’elle puisse être légitimement 

regardée comme ignorant l’existence de sa créance jusqu’à l’intervention de la déclaration d’inconstitutionnalité. 

8.   Par sa décision du 1er août 2013, le Conseil constitutionnel a précisé que la déclaration d’inconstitutionnalité 

prononcée prenait effet à compter de sa publication, que les salariés des entreprises dont le capital était 

majoritairement détenu par des personnes publiques ne pouvaient, en application des dispositions de 

l’ordonnance du 21 octobre 1986 relatives à la participation des salariés aux résultats de l’entreprise, demander, 

y compris dans les instances en cours, qu’un dispositif de participation leur soit applicable au titre de la période 

pendant laquelle les dispositions déclarées inconstitutionnelles étaient en vigueur et que cette déclaration 

d’inconstitutionnalité ne pouvait conduire à ce que les sommes versées au titre de la participation sur le 

fondement de ces dispositions donnent lieu à répétition. Une action indemnitaire dirigée contre l’Etat, que cette 

décision n’exclut pas, ne serait pas susceptible d’affecter les conditions et limites dans lesquelles elle prévoit la 

remise en cause des effets produits par la disposition législative considérée, qui intéresse les rapports entre 

employeurs et salariés. Cette décision ne fait ainsi pas obstacle à ce que soit engagée, devant la juridiction 

administrative, la responsabilité de l’Etat du fait de l’application des dispositions, déclarées inconstitutionnelles, 

du premier alinéa de l’article 15 de l’ordonnance du 21 octobre 1986 puis du premier alinéa de l’article L. 442-9 

du code du travail, dans leur rédaction antérieure à la loi du 30 décembre 2004. 

  

Sur le lien de causalité : 

 

9.   Par sa décision du 1er août 2013, le Conseil constitutionnel a déclaré la disposition législative qui lui était 

soumise contraire à la Constitution en raison de la seule méconnaissance par le législateur de l’étendue de sa 

compétence dans la détermination du champ d’application de l’obligation faite aux entreprises d’instituer un 

dispositif de participation des salariés à leurs résultats, affectant l’exercice de la liberté d’entreprendre. Il a, en 

revanche, écarté les griefs tirés de la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et les charges 

publiques et de la méconnaissance de l’article 16 de la Déclaration de 1789 et a précisé que le législateur aurait 

pu, pour définir le critère en fonction duquel les entreprises publiques sont soumises à cette obligation, se référer, 

par exemple, à un critère fondé sur l’origine du capital ou la nature de l’activité. Il n’a, ainsi, pas regardé comme 

contraire aux droits et libertés reconnus par la Constitution la portée que la Cour de cassation a conférée à cette 

disposition, dans le souci de garantir la libre concurrence et l’égalité des droits entre salariés d’entreprises 

exerçant une même activité dans les mêmes conditions, par son arrêt du 6 juin 2000 et ses arrêts ultérieurs, qui 

excluent qu’une société de droit privé ayant une activité purement commerciale soit regardée 

comme  une  entreprise  publique  au  sens  de  cette  disposition.  Au  surplus,  par  la  loi  du   30 décembre 

2004, le législateur a confirmé pour l’avenir la soumission des entreprises aux obligations relatives à la 

participation des salariés aux résultats en fonction d’un critère tiré non de l’origine de leur capital, sauf en cas de 

détention directe par l’Etat, mais de leur situation concurrentielle. Par suite, la méconnaissance par le législateur 

de l’étendue de sa compétence dans la détermination du champ d’application de l’obligation d’instituer un 

dispositif de participation ne peut être regardée comme étant directement à l’origine de l’obligation faite à une 

entreprise  telle  que  la  société  requérante,  avant  même  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi  du   30 décembre 

2004, de verser à ses salariés une participation à ses résultats. Seuls pourraient être regardés en lien direct avec 

cette inconstitutionnalité les préjudices résultant, le cas échéant, de l’obligation de reconstituer a posteriori une 

réserve spéciale de participation et de verser immédiatement l’ensemble des sommes exigibles sans avoir pu 

prendre en considération, dans la stratégie commerciale et financière de l’entreprise, cette charge au cours des 

exercices au titre desquels elle devait être constatée. 

 

10.   Il en résulte que la cour administrative d’appel de Paris, dont l’arrêt est suffisamment motivé, a exactement 

qualifié les faits de l’espèce en jugeant qu’il n’existait pas de lien de causalité direct entre la méconnaissance par 

le législateur de l’étendue de sa compétence et le préjudice dont la société requérante faisait état, tenant aux 

sommes versées à ses salariés et anciens salariés au titre de leur participation à ses résultats pour les exercices 

1986 à 1995 et aux prélèvements sociaux afférents, et n’a pas commis d’erreur de droit en écartant son 

indemnisation au titre d’une perte de chance, invoquée par cette société, d’entrer dans le champ des entreprises 

publiques soustraites au régime de la participation des salariés. 

 

11.  Enfin, le versement des intérêts légaux sur les sommes dues aux salariés au titre de la participation à 

compter de leur demande en justice, au demeurant postérieure à l’arrêt de la Cour de cassation du 6 juin 2000, 

était destiné à compenser le fait que ces sommes avaient été, entre la date de la demande et celle de leur 

versement, à la disposition de l’entreprise et non des salariés. La cour n’a, par suite, pas commis d’erreur de 

qualification juridique en jugeant que le préjudice tenant, pour la société requérante, au versement de ces intérêts 

ne pouvait être regardé, en l’absence de circonstances particulières, non alléguées en l’espèce, comme résultant 

de l’incertitude dans laquelle elle se serait trouvée quant à sa soumission à l’obligation de participation des 

salariés aux résultats de l’entreprise et n’était ainsi pas en lien direct avec la méconnaissance par le législateur de 

l’étendue de sa compétence. 
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12.   Il résulte de ce qui précède que la société hôtelière Paris Eiffel Suffren n’est pas fondée à demander 

l’annulation de l’arrêt de la cour administrative d’appel de Paris qu’elle attaque. Ses conclusions présentées au 

titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par suite, qu’être 

également rejetées. [rejet]  

 

 

 

 

 

Document n° 6 – CE Ass., 30 mars 1966, Cie générale d’énergie radio-électrique 

 
Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés pour la Compagnie générale d'énergie radio-

électrique, dont le siège social est à Paris, agissant poursuites et diligences de son président-directeur général en 

exercice, ladite requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat les 2 avril 

1960 et 21 décembre 1960 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler 1° le jugement avant-dire-droit du 

Tribunal administratif de Paris en date du 26 mars 1958, 2° le jugement du même tribunal en date du 6 janvier 

1960, rejetant la demande de la société requérante tendant à l'annulation de la décision en date du 4 octobre 1950 

par laquelle le Préfet de la Seine avait rejeté la demande d'indemnité présentée par elle à la suite de la réquisition 

par l'ennemi du "Poste Parisien" et à la condamnation de l'Etat à verser l'indemnité sollicitée ;  

 

Vu la loi du 30 avril 1946 ; Vu la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 publiée en exécution du décret du 

2 décembre 1910 ; Vu l'acte final de la conférence de Paris du 14 janvier 1946 publié en exécution du décret du 5 

mars 1946 ; Vu l'accord de Londres du 27 février 1953 publié en exécution du décret du 10 octobre 1953 ; Vu 

l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; 

 

Considérant que pour demander à l'Etat français la réparation du préjudice correspondant tant à la privation de 

jouissance de locaux réquisitionnés par l'armée d'occupation qu'à la perte d'industrie afférente à cette réquisition 

la Compagnie générale d'énergie radio-électrique se fonde en premier lieu sur les dispositions de la loi du 30 

avril 1946, relative aux réclamations nées à l'occasion des réquisitions allemandes en matière de logement et de 

cantonnement ; 

 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de ladite loi "le préfet statue sur les réclamations auxquelles donne lieu 

l'évaluation des indemnités de réquisition exercées en vue du logement et du cantonnement des troupes 

allemandes" ; qu'il ressort des termes mêmes de cet article que ladite loi n'a mis à la charge de l'Etat français que 

les indemnités dues à raison de réquisitions prononcées pour satisfaire aux seuls besoins du logement ou du 

cantonnement des troupes allemandes ; qu'il est constant que la réquisition en 1940 par la puissance occupante 

des locaux et installations techniques de la station de radiodiffusion "Poste Parisien" dont la Compagnie générale 

d'énergie radio-électrique était propriétaire n'a pas été exercée en vue d'un tel objet ; qu'il s'ensuit que la 

compagnie requérante ne tient de la loi du 30 avril 1946 aucun droit à indemnité à l'encontre de l'Etat français ; 

 

Considérant en second lieu qu'aux termes de l'article 53 de l'annexe jointe à la convention de La Haye du 18 

octobre 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre "tous les moyens affectés sur terre ... à la 

transmission des nouvelles ... peuvent être saisis, même s'ils appartiennent à des personnes privées, mais devront 

être restitués et les indemnités seront réglées à la paix" ; que la compagnie requérante soutient que les conditions 

d'exercice du droit de créance que l'article 53 précité lui reconnaît à l'encontre de la puissance occupante ont été 

modifiées à son détriment par l'intervention de l'accord concernant les réparations à recevoir de l'Allemagne et 

l'institution d'une agence interalliée des réparations signé à Paris le 14 janvier 1946 et surtout par l'accord sur les 

dettes extérieures allemandes signé à Londres le 27 février 1953 entre les gouvernements alliés et la République 

fédérale d'Allemagne et dont l'article 5 paragraphe 2 diffère "jusqu'au règlement définitif du problème des 

réparations l'examen des créances, issues de la deuxième guerre mondiale des pays qui ont été en guerre avec 

l'Allemagne ou ont été occupés par elle ... et des ressortissants de ces pays à l'encontre du Reich ...". Qu'en 

conséquence ladite compagnie prétend avoir droit au paiement d'une indemnité à la charge de l'Etat français à 

raison du préjudice résultant de la rupture d'égalité devant les charges publiques que la signature par le 

Gouvernement français d'accords internationaux entravant ou retardant le règlement de sa créance a entraînée 

pour elle ; 

 

Considérant que la responsabilité de l'Etat est susceptible d'être engagée sur le fondement de l'égalité des 

citoyens devant les charges publiques, pour assurer la réparation de préjudices nés de conventions conclues par 

la France avec d'autres Etats et incorporées régulièrement dans l'ordre juridique interne, à la condition d'une part 

que ni la convention elle-même ni la loi qui en a éventuellement autorisé la ratification ne puissent être 

interprétées comme ayant entendu exclure toute indemnisation et d'autre part que le préjudice dont il est 

demandé réparation soit d'une gravité suffisante et présente un caractère spécial ; 

 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que cette dernière condition n'est pas remplie en l'espèce ; qu'eu égard en 
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effet à la généralité des accords susmentionnés et au nombre des ressortissants français victimes de dommages 

analogues au dommage allégué par la compagnie requérante, celui-ci ne peut être regardé comme présentant un 

caractère spécial de nature à engager la responsabilité sans faute de l'Etat envers ladite Compagnie ; 

 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la société requérante n'est pas fondée à soutenir que c'est à 

tort que par les jugements attaqués, le Tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande d'indemnité ; [rejet] 

 

 

Document n° 7 – CE, Ass., 24 décembre 2019, Société Paris Clichy, n° 425981 

Vu : 

- la Constitution ; 

- le code du travail ; 

- la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 ; 

- la loi n° 90-1002 du 7 novembre 1990 ; 

- la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 ; 

- l'ordonnance n° 86-1134 du 21 octobre 1986 ; 

- la décision du Conseil constitutionnel 2013-336 QPC du 1er août 2013 ; 

- la décision du 6 novembre 2019 par laquelle le Conseil d'Etat statuant au contentieux n'a pas renvoyé au 

Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité soulevée par la société Paris Clichy ; 

- le code de justice administrative ; 

(…) 

Considérant ce qui suit : 

1. En vertu du premier alinéa de l'article 7 de l'ordonnance du 21 octobre 1986 relative à l'intéressement et à la 

participation des salariés aux résultats de l'entreprise et à l'actionnariat des salariés, toute entreprise employant 

habituellement plus de cent salariés, ou au moins cinquante salariés depuis l'entrée en vigueur de la loi du 7 

novembre 1990, " quelles que soient la nature de son activité et sa forme juridique, est soumise aux obligations 

de la présente section, destinées à garantir le droit de ses salariés à participer aux résultats de l'entreprise ". Aux 

termes du premier alinéa de l'article 15 de cette ordonnance : " Un décret en Conseil d'État détermine les 

entreprises publiques et les sociétés nationales qui sont soumises aux dispositions du présent chapitre. Il fixe les 

conditions dans lesquelles ces dispositions leur sont applicables ". Ces dispositions ont été codifiées, par l'article 

33 de la loi du 25 juillet 1994 relative à l'amélioration de la participation des salariés dans l'entreprise, 

respectivement à l'article L. 442-1 et à l'article L. 442-9 du code du travail. Par un arrêt du 6 juin 2000, rendu sur 

le pourvoi opposant l'union syndicale CGT des syndicats du 17ème arrondissement à la société Hôtel Frantour 

Paris-Berthier, la Cour de cassation a jugé qu'une personne de droit privé ayant pour objet une activité purement 

commerciale, qui n'est ni une entreprise publique ni une société nationale, peu important l'origine du capital, 

devait être soumise aux dispositions de l'article 7 de l'ordonnance du 21 octobre 1986. Le législateur, par l'article 

85 de la loi du 30 décembre 2004 de finances pour 2005, a ensuite modifié l'article L. 442-9 du code du travail 

pour prévoir que : " Un décret en Conseil d'Etat détermine les établissements publics de l'Etat à caractère 

industriel et commercial et les sociétés, groupements ou personnes morales, quel que soit leur statut juridique, 

dont plus de la moitié du capital est détenue, directement ou indirectement, ensemble ou séparément, par l'Etat et 

ses établissements publics qui sont soumises aux dispositions du présent chapitre. Il fixe les conditions dans 

lesquelles ces dispositions leur sont applicables. / Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux 

sociétés, groupements ou personnes morales quel que soit leur statut juridique, dont plus de la moitié du capital 

est détenue, ensemble ou séparément, indirectement par l'Etat et directement ou indirectement par ses 

établissements publics, à l'exception de celles et ceux qui bénéficient de subventions d'exploitation, sont en 

situation de monopole ou soumis à des prix réglementés. (...) ". 

 

2. Par sa décision 2013-336 QPC du 1er août 2013, le Conseil constitutionnel a jugé que le premier alinéa de 

l'article 15 de l'ordonnance du 21 octobre 1986, devenu le premier alinéa de l'article L. 442-9 du code du travail, 

dans sa rédaction antérieure à la loi du 30 décembre 2004, était contraire à la Constitution. Il a relevé qu'en 

soustrayant les " entreprises publiques " à l'obligation d'instituer un dispositif de participation des salariés aux 

résultats de l'entreprise et en se bornant à renvoyer à un décret le soin de désigner celles de ces entreprises qui y 

seraient néanmoins soumises, sans définir le critère en fonction duquel elles seraient ainsi désignées ni encadrer 

ce renvoi au pouvoir réglementaire, le législateur avait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions 

qui affectaient l'exercice de la liberté d'entreprendre. 

 

3. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société Paris Clichy, venant aux droits de la 

société Hôtel Frantour Paris-Berthier, a été condamnée, par un jugement du tribunal de grande instance de Paris 

du 5 octobre 2004, rendu à la suite de l'arrêt de la Cour de cassation du 6 juin 2000, à répartir entre l'ensemble 

des salariés bénéficiaires le montant de la participation leur revenant au titre des exercices allant de 1986 à 1995, 

chiffré à 1 015 080 euros, augmenté des intérêts légaux au profit des salariés requérants. A la suite de la décision 

du Conseil constitutionnel du 1er août 2013, la société Paris Clichy a demandé au tribunal administratif de Paris 
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de condamner l'Etat à lui verser la somme de 1 220 637,29 euros, augmentée des intérêts légaux, qu'elle a dû 

verser à ses salariés et anciens salariés en exécution de ce jugement ainsi qu'au titre du forfait social, de la 

contribution sociale généralisée et de la contribution pour le remboursement de la dette sociale, en faisant valoir 

que ce versement était la conséquence de l'inconstitutionnalité du premier alinéa de l'article 15 de l'ordonnance 

du 21 octobre 1986, devenu le premier alinéa de l'article L. 442-9 du code du travail. Elle se pourvoit en 

cassation contre l'arrêt du 5 octobre 2018 par lequel la cour administrative d'appel de Paris a rejeté son appel 

contre le jugement du tribunal administratif de Paris rejetant sa demande. 

 

Sur le principe de la responsabilité de l'Etat : 

 

4. Aux termes du deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution : " (...) les lois peuvent être déférées au 

Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le Président de la République, le Premier ministre, le 

Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs ". Aux 

termes du premier alinéa de son article 61-1 : " Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une 

juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 

garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 

cassation qui se prononce dans un délai déterminé ". Aux termes de son article 62 : " Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en application. / Une 

disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication 

de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 

constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 

susceptibles d'être remis en cause. / Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun 

recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles ". 

 

5. La responsabilité de l'Etat du fait des lois est susceptible d'être engagée, d'une part, sur le fondement de 

l'égalité des citoyens devant les charges publiques, pour assurer la réparation de préjudices nés de l'adoption 

d'une loi à la condition que cette loi n'ait pas exclu toute indemnisation et que le préjudice dont il est demandé 

réparation, revêtant un caractère grave et spécial, ne puisse, dès lors, être regardé comme une charge incombant 

normalement aux intéressés. 

 

6. Elle peut également être engagée, d'autre part, en raison des exigences inhérentes à la hiérarchie des normes, 

pour réparer l'ensemble des préjudices qui résultent de l'application d'une loi méconnaissant la Constitution ou 

les engagements internationaux de la France. Toutefois, il résulte des dispositions des articles 61, 61-1 et 62 de la 

Constitution que la responsabilité de l'Etat n'est susceptible d'être engagée du fait d'une disposition législative 

contraire à la Constitution que si le Conseil constitutionnel a déclaré cette disposition inconstitutionnelle sur le 

fondement de l'article 61-1, lors de l'examen d'une question prioritaire de constitutionnalité, ou bien encore, sur 

le fondement de l'article 61, à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui la modifient, la complètent 

ou affectent son domaine. En outre, l'engagement de cette responsabilité est subordonné à la condition que la 

décision du Conseil constitutionnel, qui détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la 

disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause, ne s'y oppose pas, soit qu'elle l'exclue 

expressément, soit qu'elle laisse subsister tout ou partie des effets pécuniaires produits par la loi qu'une action 

indemnitaire équivaudrait à remettre en cause. 

 

7. Lorsque ces conditions sont réunies, il appartient à la victime d'établir la réalité de son préjudice et l'existence 

d'un lien direct de causalité entre l'inconstitutionnalité de la loi et ce préjudice. Par ailleurs, la prescription 

quadriennale commence à courir dès lors que le préjudice qui résulte de l'application de la loi à sa situation peut 

être connu dans sa réalité et son étendue par la victime, sans qu'elle puisse être légitimement regardée comme 

ignorant l'existence de sa créance jusqu'à l'intervention de la déclaration d'inconstitutionnalité. 

 

8. Par sa décision du 1er août 2013, le Conseil constitutionnel a précisé que la déclaration d'inconstitutionnalité 

prononcée prenait effet à compter de sa publication, que les salariés des entreprises dont le capital était 

majoritairement détenu par des personnes publiques ne pouvaient, en application des dispositions de 

l'ordonnance du 21 octobre 1986 relatives à la participation des salariés aux résultats de l'entreprise, demander, y 

compris dans les instances en cours, qu'un dispositif de participation leur soit applicable au titre de la période 

pendant laquelle les dispositions déclarées inconstitutionnelles étaient en vigueur et que cette déclaration 

d'inconstitutionnalité ne pouvait conduire à ce que les sommes versées au titre de la participation sur le 

fondement de ces dispositions donnent lieu à répétition. Une action indemnitaire dirigée contre l'Etat, que cette 

décision n'exclut pas, ne serait pas susceptible d'affecter les conditions et limites dans lesquelles elle prévoit la 

remise en cause des effets produits par la disposition législative considérée, qui intéresse les rapports entre 

employeurs et salariés. Cette décision ne fait ainsi pas obstacle à ce que soit engagée, devant la juridiction 

administrative, la responsabilité de l'Etat du fait de l'application des dispositions, déclarées inconstitutionnelles, 

du premier alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 21 octobre 1986 puis du premier alinéa de l'article L. 442-9 

du code du travail, dans leur rédaction antérieure à la loi du 30 décembre 2004. 

 

Sur le lien de causalité : 
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9. Par sa décision du 1er août 2013, le Conseil constitutionnel a déclaré la disposition législative qui lui était 

soumise contraire à la Constitution en raison de la seule méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa 

compétence dans la détermination du champ d'application de l'obligation faite aux entreprises d'instituer un 

dispositif de participation des salariés à leurs résultats, affectant l'exercice de la liberté d'entreprendre. Il a, en 

revanche, écarté les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et les charges publiques 

et de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et a précisé que le législateur aurait pu, pour 

définir le critère en fonction duquel les entreprises publiques sont soumises à cette obligation, se référer, par 

exemple, à un critère fondé sur l'origine du capital ou la nature de l'activité. Il n'a, ainsi, pas regardé comme 

contraire aux droits et libertés reconnus par la Constitution la portée que la Cour de cassation a conférée à cette 

disposition, dans le souci de garantir la libre concurrence et l'égalité des droits entre salariés d'entreprises 

exerçant une même activité dans les mêmes conditions, par son arrêt du 6 juin 2000 et ses arrêts ultérieurs, qui 

excluent qu'une société de droit privé ayant une activité purement commerciale soit regardée comme une 

entreprise publique au sens de cette disposition. Au surplus, par la loi du 30 décembre 2004, le législateur a 

confirmé pour l'avenir la soumission des entreprises aux obligations relatives à la participation des salariés aux 

résultats en fonction d'un critère tiré non de l'origine de leur capital, sauf en cas de détention directe par l'Etat, 

mais de leur situation concurrentielle. Par suite, la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa 

compétence dans la détermination du champ d'application de l'obligation d'instituer un dispositif de participation 

ne peut être regardée comme étant directement à l'origine de l'obligation faite à une entreprise telle que la société 

requérante, avant même l'entrée en vigueur de la loi du 30 décembre 2004, de verser à ses salariés une 

participation à ses résultats. Seuls pourraient être regardés en lien direct avec cette inconstitutionnalité les 

préjudices résultant, le cas échéant, de l'obligation de reconstituer a posteriori une réserve spéciale de 

participation et de verser immédiatement l'ensemble des sommes exigibles sans avoir pu prendre en 

considération, dans la stratégie commerciale et financière de l'entreprise, cette charge au cours des exercices au 

titre desquels elle devait être constatée. Il en résulte que la cour administrative d'appel de Paris, dont l'arrêt est 

suffisamment motivé, a exactement qualifié les faits de l'espèce en jugeant qu'il n'existait pas de lien de causalité 

direct entre la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence et le préjudice dont la société 

requérante faisait état, tenant aux sommes versées à ses salariés et anciens salariés au titre de leur participation à 

ses résultats pour les exercices 1986 à 1995 et aux prélèvements sociaux afférents, et n'a pas commis d'erreur de 

droit en écartant son indemnisation au titre d'une perte de chance, invoquée par cette société, d'entrer dans le 

champ des entreprises publiques soustraites au régime de la participation des salariés. 

 

10. Il résulte de ce qui précède que la société Paris Clichy n'est pas fondée à demander l'annulation de l'arrêt de 

la cour administrative d'appel de Paris qu'elle attaque. Ses conclusions présentées au titre des dispositions de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par suite, qu'être également rejetées. 

 

D E C I D E : 

Article 1er : Le pourvoi de la société Paris Clichy est rejeté. 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à la société Paris Clichy, au Premier ministre, au ministre de 

l'économie et des finances et à la ministre du travail. 

 

Document n° 8 – CE, 28 mars 1919, Regnault-Desroziers 

Vu la requête présentée pour le sieur X..., industriel, demeurant ..., ladite requête enregistrée au Secrétariat du 

Contentieux du Conseil d'Etat le 17 novembre 1916 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une décision 

en date du 1er novembre 1916 par laquelle le Ministre de la Guerre a rejeté sa demande en réparation du 

préjudice que lui a causé l'explosion du Fort de la Double-Couronne, survenu le 4 mars 1916 ; Vu la loi du 24 

mai 1872 ; 

 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que, dès l'année 1915, l'autorité militaire avait accumulé une grande 

quantité de grenades dans les casemates du Fort de la Double-Couronne, situé à proximité des habitations d'une 

agglomération importante ; qu'elle procédait, en outre, constamment à la manutention de ces engins dangereux, 

en vue d'alimenter rapidement les armées en campagne ; que ces opérations, effectuées dans des conditions 

d'organisation sommaires, sous l'empire des nécessités militaires, comportaient des risques excédant les limites 

de ceux qui résultent normalement du voisinage ; et que de tels risques étaient de nature, en cas d'accident 

survenu en dehors de tout fait de guerre, à engager, indépendamment de toute faute, la responsabilité de l'Etat ; 

 

Considérant qu'il n'est pas contesté que l'explosion du Fort de la Double-Couronne, survenue le 4 mars 1916, ait 

été la conséquence des opérations ci-dessus caractérisées ; que, par suite, le requérant est fondé à soutenir que 

l'Etat doit réparer les dommages causés par cet accident ; 

 

DECIDE : Article 1er : La décision susvisée du Ministre de la Guerre en date du 1er novembre 1916 est annulée. 

Article 2 : Le sieur X... est renvoyé devant le Ministre de la Guerre pour être procédé à la liquidation de 
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l'indemnité à allouer au requérant en réparation des dommages qu'il justifiera lui avoir été causés par l'explosion 

du Fort de la Double-Couronne, survenue le 4 mars 1916. Article 3 : l'Etat supportera les dépens. Article 4 : 

Expédition ... Guerre. 

 

Document n° 9 – CE Ass., 24 juin 1949, Consorts Lecomte 

Vu la requête présentée pour la dame veuve X... et le sieur X... Pierre, demeurant ..., ladite requête enregistrée au 

Secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat le 6 décembre 1946 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler 

un arrêté en date du 9 juillet 1946 par lequel le Conseil de préfecture du département de la Seine s'est déclaré 

incompétent pour statuer sur la demande d'indemnité qu'ils avaient présentée contre la ville de Paris ; Vu le 

décret du 5 mai 1934 ; Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

 

Sur les conclusions dirigées contre la ville de Paris : 

Considérant qu'il est établi par l'instruction que le coup de feu qui a entraîné la mort du sieur X... a été tiré par un 

gardien de la paix au cours d'une opération de police générale, conduite sur ordre du préfet de police en vue 

d'arrêter une voiture automobile signalée comme occupée par des personnes suspectes ; que, dans ces 

circonstances, la ville de Paris ne saurait être tenue pour responsable de cet accident, dont la réparation ne 

pourrait éventuellement être assurée que par l'Etat et que c'est, par suite, à bon droit que le conseil de préfecture, 

après avoir implicitement rejeté la demande en tant que dirigée contre la ville, s'est déclaré incompétent pour 

connaître de ladite demande en tant qu'elle aurait mis en cause la responsabilité de l'Etat ; 

 

Sur les conclusions dirigées contre l'Etat :  

Considérant que, dans ses observations sur le pourvoi, le ministre de l'Intérieur a expressément refusé de 

reconnaître la responsabilité de l'Etat dans l'accident survenu au sieur X..., et que les requérants concluent à 

l'annulation de la décision incluse dans lesdites observations ; 

 

Considérant que si, en principe, le service de police ne peut être tenu pour responsable que des dommages 

imputables à une faute lourde commise par ses agents dans l'exercice de leurs fonctions, la responsabilité de la 

puissance publique se trouve engagée, même en l'absence d'une telle faute, dans le cas où le personnel de la 

police fait usage d'armes ou d'engins comportant des risques exceptionnels pour les personnes et les biens, et où 

les dommages subis dans de telles circonstances excèdent, par leur gravité, les charges qui doivent être 

normalement supportées par les particuliers en contrepartie des avantages résultant de l'existence de ce service 

public ; 

 

Considérant d'autre part qu'il ressort des pièces du dossier qu'aucune imprudence ou négligence ne peut être 

reprochée au sieur X..., mortellement atteint par un coup de feu tiré par un gardien de la paix dans les conditions 

ci-dessus relatées ; que dès lors, même en admettant que sa mort ne soit pas imputable à une faute lourde du 

service de police, la responsabilité de l'Etat est engagée dans cet accident ; 

 

Considérant que l'état de l'instruction ne permet pas d'apprécier les éléments du préjudice subi par les consorts 

X... et de déterminer le montant des indemnités auxquelles ils seraient fondés à prétendre ; qu'il y a lieu de les 

renvoyer devant le ministre de l'Intérieur pour qu'il soit procédé à un nouvel examen de leur réclamation ; 

 

DECIDE : Article 1er - La décision susvisée du ministre de l'Intérieur rejetant la demande d'indemnité présentée 

par les consorts X... contre l'Etat est annulée. Article 2 - Les consorts X... sont renvoyés devant le ministre de 

l'Intérieur pour être procédé à un nouvel examen de leur demande et, le cas échéant, à la liquidation des 

indemnités auxquelles ils peuvent avoir droit. Article 3 - Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 

Article 4 - Les dépens sont mis à la charge de l'Etat. Article 5 - Expédition de la présente décision sera transmise 

au ministre de l'Intérieur. 

 

Document n° 10 – CE, 26 mai 2008, Département des Côtes d’Armor 
 

[…] Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par deux arrêtés des 28 avril et 

30 novembre 2000, le président du conseil général des Côtes d'Armor a, à la demande des parents du jeune 

Ludovic , alors âgé de 16 ans, temporairement admis celui-ci dans le service de l'aide sociale à l'enfance du 

département pour deux périodes successives, dont la dernière devait prendre fin le 25 juin 2001 ; que, dans la 

nuit du 18 au 19 septembre 2000, le jeune homme a volé un véhicule appartenant à la société Corre avec lequel il 

a ensuite provoqué divers dommages dont la réparation a été assurée par cette société, qui a été partiellement 

indemnisée par son assureur, la société Zurich France, aux droits de laquelle est ultérieurement venue la société 

Generali Dommages Considérant que le DEPARTEMENT DES COTES D'ARMOR se pourvoit en cassation 

contre l'arrêt du 14 octobre 2005 par lequel la cour administrative d'appel de Nantes a rejeté sa requête tendant à 

l'annulation du jugement du 2 juin 2004 par lequel le tribunal administratif l'a condamné à payer les sommes de 

1 298,92 euros et 10 373,70 euros, respectivement aux sociétés Corre et Generali Dommages, à raison des 

préjudices qu'elles ont subis du fait du comportement du jeune Ludovic ; 
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Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des motifs de l'arrêt attaqué que la cour administrative d'appel a 

constaté que la société Corre avait, après avoir subi divers dommages causés dans les circonstances rappelées ci-

dessus, été partiellement indemnisée du préjudice qu'elle avait subi par la société Zurich France, aux droits de 

laquelle est ultérieurement venue la société Generali dommages ; qu'ainsi le moyen tiré de ce que la cour n'aurait 

pas répondu au moyen soulevé devant elle et tiré de ce que les sociétés en cause n'auraient pas subi de préjudice 

manque en fait ; 

 

Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 46 du code de la famille et de l'aide sociale alors en 

vigueur, dont les dispositions ont été reprises à l'article L. 222-5 du code de l'action sociale et des familles : Sont 

pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance sur décision du président du conseil général : 1° Les 

mineurs qui ne peuvent provisoirement être maintenus dans leur milieu de vie habituel (...) » ; que la décision par 

laquelle le président du conseil général admet la prise en charge d'un mineur par le service de l'aide sociale à 

l'enfance du département a pour effet de transférer à ce dernier la responsabilité d'organiser, diriger et contrôler 

la vie du mineur pendant la durée de sa prise en charge ; qu'en raison des pouvoirs dont le département se trouve 

ainsi investi lorsque le mineur est placé dans un service ou établissement qui relève de son autorité, sa 

responsabilité est engagée, même sans faute, pour les dommages causés aux tiers par ce mineur ; que cette 

responsabilité n'est susceptible d'être atténuée ou supprimée que dans le cas où elle est imputable à un cas de 

force majeure ou à une faute de la victime ; qu'ainsi, après avoir constaté qu'il n'était fait état, en l'espèce, 

d'aucune de ces dernières circonstances, la cour administrative d'appel n'a pas commis d'erreur de droit en 

reconnaissant la responsabilité sans faute du DEPARTEMENT DES COTES D'ARMOR ; 

 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le DEPARTEMENT DES COTES D'ARMOR n'est pas fondé à 

demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; que ses conclusions présentées au titre des dispositions de l'article L. 

761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par suite, qu'être rejetées ; […] 

 

Document n° 11 – CE, 19 mars 2010, Consorts Ancey 
 
[…] Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. Thierry , atteint d'un cancer 

des amygdales diagnostiqué en 1997, a fait l'objet d'une radiothérapie qui a entraîné une ostéo-radionécrose, 

nécessitant une reconstruction de la mandibule ; qu'une première opération, comportant la greffe sur la mâchoire 

d'un lambeau pédiculé, a été réalisée le 31 août 1998 à l'hôpital Henri Mondor de Créteil ; qu'il a dû être procédé 

le 9 septembre 1998 à une reprise du geste chirurgical ; qu'au cours de cette seconde intervention, pendant la 

phase postopératoire, M. a développé une hémiplégie droite massive, attribuée à un accident vasculaire cérébral 

consécutif à une occlusion de la carotide interne gauche ; que, par l'arrêt attaqué du 26 novembre 2007, la cour 

administrative d'appel de Paris a confirmé le rejet, par le tribunal administratif de Melun, de son recours 

indemnitaire dirigé contre l'Assistance publique-Hôpitaux de Paris dont dépend l'hôpital Henri Mondor de 

Créteil, ainsi que de celui que son épouse avait présenté, tant en son nom propre qu'en celui de leurs enfants ; 

 

Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen du pourvoi ; 

 

Considérant que, lorsqu'un acte médical nécessaire au diagnostic ou au traitement du malade présente un risque 

dont l'existence est connue mais dont la réalisation est exceptionnelle et dont aucune raison ne permet de penser 

que le patient y soit particulièrement exposé, la responsabilité du service public hospitalier est engagée si 

l'exécution de cet acte est la cause directe de dommages sans rapport avec l'état initial du patient comme avec 

l'évolution prévisible de cet état, et présentant un caractère d'extrême gravité ; 

 

Considérant que, pour écarter l'application de ce régime de responsabilité, la cour administrative d'appel de Paris 

a relevé que l'accident dont a été victime M. n'est pas lié au choix des thérapies mises en oeuvre et que par 

ailleurs il peut se produire à l'occasion de toute intervention ; qu'en excluant ainsi que la responsabilité de 

l'Assistance publique-Hôpitaux de Paris puisse être engagée à raison de la réalisation d'un risque commun à une 

large catégorie d'actes médicaux, alors qu'une telle circonstance n'est pas une condition de l'engagement de la 

responsabilité sans faute du service public hospitalier, la cour a commis une erreur de droit ; que son arrêt doit, 

dès lors, être annulé ;  

 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Assistance publique-

Hôpitaux de Paris, en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, le 

versement aux CONSORTS de la somme de 3 000 euros ; que ces mêmes dispositions font obstacle à ce que soit 

mis à la charge de ces derniers, qui ne sont pas, dans la présente instance, la partie perdante, le versement d'une 

somme au titre des frais exposés par l'Assistance publique-Hôpitaux de Paris et non compris dans les dépens ; 

[…] 

 

Document n° 12 – CE Ass., 22 novembre 1946, Commune de Saint-Priest-la-Plaine 
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Vu 1° la requête présentée pour la commune de Saint-Priest-la-Plaine, agissant poursuites et diligences de son 

maire en exercice, ladite requête enregistrée le 12 mai 1943 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat sous 

le n° 74-725 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté du conseil de préfecture de Limoges en date 

du 2 janvier 1943 rendu à son préjudice et au profit de la dame veuve A..., de la dame X... et de la dame Y..., 

ayants droit du sieur A..., décédé ; Vu 2° sous le n° 74.726, la requête présentée pour la commune de Saint-

Priest-la-Plaine, tendant à l'annulation d'un arrêté du 2 janvier 1943, du conseil de préfecture interdépartemental 

siégeant à Limoges, rendu à son préjudice et au profit du sieur Z... ; Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

 

Considérant que les requêtes susvisées de la commune de Saint-Priest-la-Plaine présentent à juger les mêmes 

questions et qu'il y a lieu de les joindre pour y être statué par une seule décision ; 

 

Sur la recevabilité des requêtes : Considérant que le maire de la commune de Saint-Priest-la-Plaine a produit un 

extrait d'une délibération du conseil municipal en date du 9 décembre 1945, l'autorisant à interjeter appel devant 

le Conseil d'Etat des arrêtés susvisés du conseil de préfecture de Limoges ; qu'ainsi les pourvois formés pour la 

commune contre lesdits arrêtés sont recevables ; 

 

Sur la responsabilité de la commune : Considérant qu'il est constant que les sieurs A... et Z..., qui avaient accepté 

bénévolement, à la demande du maire de Saint-Priest-la-Plaine, de tirer un feu d'artifice à l'occasion de la fête 

locale du 26 juillet 1936, ont été blessés, au cours de cette fête, par suite de l'explosion prématurée d'un engin, 

sans qu'aucune imprudence puisse leur être reprochée ; que la charge du dommage qu'ils ont subi, alors qu'ils 

assuraient l'exécution du service public dans l'intérêt de la collectivité locale et conformément à la mission qui 

leur avait été confiée par le maire, incombe à la commune ; que dès lors celle-ci n'est pas fondée à soutenir que 

c'est à tort que le conseil de préfecture l'a condamnée à réparer le préjudice éprouvé par les intéressés ; 

 

Sur le recours incident des ayants droit du sieur A... : Considérant d'une part qu'il résulte de ce qui précède que la 

commune est entièrement responsable du dommage subi par le sieur A... ; qu'ainsi c'est à tort que le conseil de 

préfecture a limité aux deux tiers sa part de responsabilité ; que la commune ne conteste pas l'évaluation qui a été 

faite par les premiers juges du montant du dommage ; que, dès lors, il y a lieu de faire droit aux conclusions du 

recours incident tendant à ce que l'indemnité soit portée à 22.500 francs ; 

 

Considérant, d'autre part, que les héritiers du sieur A... ont droit aux intérêts de la somme susmentionnée à 

compter du 8 juillet 1937, date de l'introduction de la demande devant le conseil de préfecture ; […] [rejet] 

 

 

Document n° 13 – CE, 15 février 2006, Ministre de la Justice c/ Maurel-Audry 

 
Vu le recours, enregistré le 9 août 2004 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présenté par le GARDE 

DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE ; le GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE 

demande au Conseil d'Etat d'annuler l'arrêt en date du 15 juin 2004 par lequel la cour administrative d'appel de 

Bordeaux a, d'une part, rejeté ses conclusions tendant, à titre principal, à l'annulation, comme rendu par une 

juridiction incompétente, du jugement du 3 avril 2003 du tribunal administratif de Bordeaux déclarant l'Etat 

responsable du décès de M. Y... A et le condamnant à réparer le préjudice en résultant pour les consorts A, à titre 

subsidiaire, à l'annulation de ce jugement comme non fondé et, d'autre part, a décidé que les intérêts sur les 

sommes dues par l'Etat aux consorts A seront capitalisés au 10 décembre 2003 pour produire eux-mêmes 

intérêts ; […] 

 

Considérant que le tribunal administratif de Bordeaux, par un jugement en date du 3 avril 2003, a déclaré l'Etat 

responsable du préjudice subi par Mme A et par ses enfants à la suite du meurtre de M. A perpétré, le 17 

septembre 1997, par un ancien détenu qui, condamné au total à une peine de réclusion criminelle d'une durée de 

vingt neuf ans et six mois, avait fait l'objet, en application de décrets présidentiels de grâce collective et de 

remises de peine accordées par le juge de l'application des peines, d'une libération au terme de dix huit ans, dix 

mois et vingt et un jours d'incarcération effective ; que le garde des sceaux, ministre de la justice, se pourvoit en 

cassation contre l'arrêt par lequel la cour administrative d'appel de Bordeaux a rejeté son recours tendant à 

l'annulation de ce jugement ;  

 

Sur la compétence de la juridiction administrative :  

Considérant que, s'il n'appartient qu'à la juridiction judiciaire de connaître d'actions mettant en cause la 

responsabilité pour faute de l'Etat du fait du fonctionnement du service public de la justice judiciaire, il 

appartient à la juridiction administrative, sauf dispositions législatives contraires, de connaître des actions 

fondées sur la responsabilité sans faute de l'Etat ; qu'est recherchée, en l'espèce, la responsabilité sans faute de 

l'Etat en raison du préjudice résultant d'un crime commis par un ancien détenu qui a bénéficié d'une mesure de 

libération avant le terme prévu par sa condamnation ; que, dès lors, contrairement à ce que soutient le garde des 
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sceaux, ministre de la justice, la cour administrative d'appel a jugé à bon droit que la juridiction administrative 

était compétente pour statuer sur les conclusions présentées sur le fondement par les consorts A ;  

 

Sur la responsabilité de l'Etat :  

Considérant que ni les décrets de grâce collective pris par le Président de la République ni les mesures de 

réduction de peine accordées par le juge de l'application des peines en application des dispositions de l'article 

721 du code de procédure pénale, dans sa rédaction applicable en l'espèce, ne créent pour les tiers un risque 

spécial susceptible d'engager, en l'absence de faute, la responsabilité de l'Etat ; que, par suite, la cour 

administrative d'appel, en jugeant que la responsabilité sans faute de l'Etat était susceptible d'être engagée en 

raison du préjudice causé à des tiers par un ancien détenu ayant bénéficié, en application de mesures de grâce 

collective ou de réduction de peine, d'une libération avant le terme de sa condamnation, a entaché son arrêt 

d'erreur de droit ; que le garde des sceaux, ministre de la justice, est fondé à en demander, pour ce motif, 

l'annulation ; 

  

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application de l'article 

L. 821-2 du code de justice administrative ;  

 

Considérant, d'une part, qu'ainsi qu'il a été dit, la responsabilité sans faute de l'Etat n'est pas susceptible d'être 

engagée en raison du préjudice causé aux consorts A ; que, par suite, le garde des sceaux, ministre de la justice, 

est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Bordeaux a 

partiellement fait droit aux conclusions tendant à ce que l'Etat soit condamné à ce titre à indemniser le préjudice 

causé aux consorts A ; que l'appel incident présenté au même titre par les consorts A ne peut qu'être rejeté ;  

 

Considérant, d'autre part, que les consorts A ont présenté, à titre subsidiaire, des conclusions tendant à ce que 

soit engagée la responsabilité pour faute de l'Etat au motif que, même en tenant compte des réductions de peine 

dont il avait bénéficié, le meurtrier de M. A aurait été, selon eux, libéré prématurément à la suite d'une erreur 

dans la computation des différentes peines dont il avait fait l'objet ; que, toutefois, il n'appartient pas à la 

juridiction administrative de connaître des litiges relatifs à la nature et aux limites d'une peine infligée par une 

juridiction judiciaire et dont l'exécution est poursuivie à la diligence du ministère public ; que, dès lors, les 

conclusions présentées à ce titre par les consorts A doivent être rejetées comme portées devant un ordre de 

juridiction incompétent pour en connaître ; […] 

 

 
Document n° 14 – CE Ass., avis, 6 avril 1990, COFIROUTE 

 
Vu, enregistré le 28 décembre 1989 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, le jugement du 13 décembre 

1989 par lequel le tribunal administratif de Paris, avant de statuer sur la demande de la société "Compagnie 

financière et industrielle des autoroutes (COFIROUTE)" tendant à ce que l'Etat soit condamné à verser à celle-ci 

une indemnité de 30 480 F en réparation des préjudices qu'elle a subis du fait de l'occupation de postes de péage 

sur l'autoroute A 10 par des groupes de manifestants aux mois de mars, avril et mai 1983, a décidé, en 

application des dispositions de l'article 12 de la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 portant réforme du 

contentieux administratif, de transmettre le dossier de cette demande au Conseil d'Etat en soumettant à son 

examen la question de savoir si la responsabilité incombant à l'Etat au titre des prescriptions de l'article 92 de la 

loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 

régions et l'Etat peut être engagée dans le cas où les dommages invoqués ont le caractère de pertes 

d'exploitation ; […] 

 

Aux termes de l'article 92 de la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements, les régions et l'Etat : "L'Etat est civilement responsable des dégâts et dommages 

résultant des crimes et délis commis, à force ouverte ou par violence, par des attroupements ou rassemblements 

armés ou non armés, soit contre les personnes, soit contre les biens ...". 

Il résulte des dispositions précitées, qui n'énoncent aucune restriction quant à la nature des dommages 

indemnisables, que l'Etat est responsable des dégâts et dommages de toute nature qui sont la conséquence directe 

et certaine des crimes et délits visés par lesdites dispositions. La responsabilité de l'Etat peut ainsi être engagée, 

sur le fondement de ces dispositions, non seulement à raison de dommages corporels ou matériels, mais aussi, le 

cas échéant, lorsque les dommages invoqués ont le caractère d'un préjudice commercial consistant notamment en 

un accroissement de dépenses d'exploitation ou en une perte de recettes d'exploitation. […] 
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Document n° 15 – CE, 30 décembre 2016, Covea 
 

Vu la procédure suivante :  

 

La société Covea risks, en sa qualité d'assureur, subrogé dans les droits de la SA Petillon auto, a demandé au 

tribunal administratif de Cergy-Pontoise de condamner l'Etat à lui verser la somme de 2 401 580,34 €, avec 

intérêts au taux légal et capitalisation des intérêts, en réparation du préjudice que cette société estime avoir subi 

du fait de l'incendie, le 26 novembre 2007, du garage situé au 6 avenue des Erables à Villiers-le-Bel. Par un 

jugement n° 1008768 du 5 avril 2012, le tribunal administratif de Cergy-Pontoise a rejeté sa demande. 

 

Par un arrêt n° 12VE02119 du 2 octobre 2014, la cour administrative d'appel de Versailles a rejeté l'appel formé 

par la société Covea risks contre ce jugement. 

 

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 17 décembre 2014 et 18 mars 2015 au 

secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, la société Covea risks demande au Conseil d'Etat : 

 

1°) d'annuler cet arrêt ; 

2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 

3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 500 € au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative. […] 

 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'un garage automobile situé à 

Villiers-le-Bel et exploité par la société Petillon auto ayant été incendié le 26 novembre 2007, la société Covéa 

risks, assureur subrogé dans les droits de l'exploitant, a recherché la responsabilité de l'Etat sur le fondement des 

dispositions de l'article L. 2216-3 du code général des collectivités territoriales ; que sa demande a été rejetée par 

un jugement du 5 avril 2012 du tribunal administratif de Cergy-Pontoise, confirmé par un arrêt du 2 octobre 

2014 de la cour administrative d'appel de Versailles, contre lequel elle se pourvoit en cassation ; 

 

2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 2216-3 du code général des collectivités 

territoriales, applicable au litige porté devant les juges du fond et désormais repris à l'article L. 211-10 du code 

de la sécurité intérieure : « L'Etat est civilement responsable des dégâts et dommages résultant des crimes et 

délits commis, à force ouverte ou par violence, par des attroupements ou rassemblements armés ou non armés, 

soit contre les personnes, soit contre les biens » ; 

 

3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, le 26 novembre 2007, vers 17 

heures, deux adolescents ont péri à la suite d'une collision entre leur mini-moto et un véhicule de police, à 

Villiers-le-Bel ; que pendant l'intervention des secours, une foule très hostile d'habitants du quartier s'est 

regroupée sur les lieux de l'accident et a pris à parti les forces de police ; que plusieurs centaines de personnes se 

sont ensuite dirigées vers la caserne des sapeurs-pompiers, où les corps des adolescents avaient été déposés, 

avant de redescendre l'avenue des Erables et de s'attaquer aux commerces situés à proximité, parmi lesquels le 

garage de la société Petillon, qui a été incendié vers 19 heures ; que si la cour administrative d'appel a pu relever, 

par une appréciation souveraine des faits qui lui étaient soumis, d'une part, que les auteurs des dégradations 

avaient utilisé des moyens de communication ainsi que des cocktails Molotov et des battes de base-ball et qu'ils 

avaient formé des groupes mobiles, d'autre part, qu'un restaurant de la même commune avait fait l'objet d'une 

attaque une heure avant le décès des deux adolescents, elle a commis une erreur de qualification juridique en 

déduisant de ces éléments que l'incendie n'était pas le fait d'un attroupement ou d'un rassemblement au sens des 

dispositions précitées de l'article L. 2216-3 du code général des collectivités territoriales, dès lors qu'il ressortait 

des pièces du dossier qui lui était soumis que cet incendie avait été provoqué par des personnes qui étaient au 

nombre de celles qui s'étaient spontanément rassemblées, peu de temps auparavant, pour manifester leur émotion 

après le décès des deux adolescents et que, par ailleurs, l'attaque du restaurant était sans rapport avec cette 

manifestation ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, son arrêt doit être 

annulé ; 

 

4. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat le versement à la 

société Covea risks de la somme de 3 000 € au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 

[annulation, renvoi à la CAA Versailles] 

 

Document n° 16 – CE, 30 décembre 2016, Logidis 
 

Vu la procédure suivante : 

 

Les sociétés Logidis comptoirs modernes, Carrefour Hypermarchés, Generali IARD, Allianz Global, Tokio 

Marine Insurance, Ace European Group Limited et Carrefour Insurance Limited ont demandé au tribunal 

administratif de Rennes de condamner l'Etat à leur verser diverses sommes en réparation des préjudices résultant 
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d'une action de blocage d'une plateforme logistique par des producteurs de lait du 7 au 12 juin 2009. 

 

Par un jugement n° 1001990, 1201047 du 26 juin 2013, le tribunal administratif a condamné l'Etat à verser les 

sommes de 210 155,46 € à la société Carrefour Hypermarchés, 29 627,57 € aux sociétés Generali IARD, Allianz 

Global, Tokio Marine Insurance, Ace European Group Limited, et 2 400 € à la société Carrefour Insurance 

Limited. 

 

Par un arrêt n° 13NT02622 du 27 février 2015, la cour administrative d'appel de Nantes a annulé ce jugement et 

rejeté les demandes présentées devant le tribunal administratif de Rennes. 

 

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés au secrétariat du contentieux du Conseil 

d'Etat les 28 avril et 27 juillet 2015, la société Generali IARD, la société Allianz Global Corporate et Speciality 

AG venant aux droits de la société Allianz Global, la société Tokio Marine Kiln Insurance Limited anciennement 

dénommée Tokio Marine Insurance et la société Ace European Group Limited demandent au Conseil d'Etat : 

 

1°) d'annuler cet arrêt ; 

2°) de renvoyer l'affaire à la cour administrative d'appel de Nantes ; 

3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 2 000 € au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative ; […] 

 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, dans le cadre d'un mouvement de 

protestation ayant donné lieu à des actions similaires en divers points du territoire national, des producteurs de 

lait ont, entre le 7 et le 12 juin 2009, bloqué l'accès à une plateforme d'approvisionnement des magasins de 

grande distribution du groupe Carrefour située à Bain-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine) ; que, par un jugement du 26 

juin 2013, le tribunal administratif de Rennes a condamné l'Etat à réparer les conséquences de ce délit en 

indemnisant la société Carrefour Hypermarchés et les sociétés Generali IARD, Allianz Global, Tokio Marine 

Insurance, Ace European Group Limited et Carrefour Insurance Limited, subrogés dans ses droits dans la limite 

des sommes qu'elles lui avaient versées en exécution de contrats d'assurance ; que la société Generali IARD, la 

société Allianz Global Corporate et Specialty AG venant aux droits de la société Allianz Global, la société Tokio 

Marine Kiln Insurance Limited anciennement dénommée Tokio Marine Insurance et la société Ace European 

Group Limited se pourvoient en cassation contre l'arrêt du 27 février 2015 par lequel la cour administrative 

d'appel de Nantes a annulé ce jugement et rejeté les demandes présentées devant le tribunal administratif ; […]  

 

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 2216-3 du code général des 

collectivités territoriales, applicable au litige porté devant les juges du fond et désormais repris à l'article L. 211-

10 du code de la sécurité intérieure : « L'Etat est civilement responsable des dégâts et dommages résultant des 

crimes et délits commis, à force ouverte ou par violence, par des attroupements ou rassemblements armés ou non 

armés, soit contre les personnes, soit contre les biens » ; que la cour administrative d'appel a retenu, par une 

appréciation souveraine des faits qui lui étaient soumis, que les moyens matériels mis en oeuvre pour réaliser le 

blocage de la plate-forme d'approvisionnement révélaient une action préméditée, organisée par un groupe 

structuré ; qu'en jugeant qu'un groupe qui s'était constitué et organisé à seule fin de commettre le délit d'entrave à 

la circulation puni par l'article L. 412-1 du code de la route ne pouvait être regardé comme un attroupement ou 

un rassemblement au sens des dispositions législatives précitées, la cour n'a pas commis d'erreur de qualification 

juridique ; 

 

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'en jugeant que les sociétés requérantes n'établissaient pas que l'absence 

d'intervention des forces de l'ordre lors du blocage de la plateforme constituait une faute lourde de nature à 

engager la responsabilité de l'Etat, la cour n'a pas inversé la charge de la preuve ni, eu égard au risque 

d'aggravation des troubles à l'ordre public qui aurait pu résulter d'une telle intervention, entaché son arrêt d'une 

erreur de qualification juridique ; 

 

5. Considérant, enfin, qu'il ressort des pièces soumises aux juges du fond que le blocage de la plate-forme 

d'approvisionnement en cause s'inscrivait dans un ensemble de manifestations et actions de même nature 

déclenchées par les producteurs laitiers en mai et juin 2009 sur tout le territoire métropolitain et visant de 

nombreuses entreprises de la grande distribution, qui ont conduit au blocage d'une quarantaine de plateformes 

similaires et empêché l'approvisionnement d'un grand nombre de commerces de la grande distribution ; que les 

sociétés requérantes ne produisaient devant les juges du fond aucun élément de nature à établir qu'elles auraient 

subi, du fait de la non-intervention des forces de l'ordre, un préjudice différent de celui qu'ont subi les autres 

entreprises de la grande distribution et d'une gravité significativement plus élevée ; qu'en retenant, au vu de ces 

éléments, l'absence de préjudice anormal et spécial ouvrant droit à réparation au titre d'une rupture d'égalité 

devant les charges publiques, la cour n'a pas commis d'erreur de qualification juridique ; 

 

6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les sociétés requérantes ne sont pas fondées à demander 

l'annulation de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Nantes qu'elles attaquent ; 
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7. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que 

soit mise à la charge de l'Etat, qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme que les 

sociétés requérantes demandent au titre des frais exposés par elles et non compris dans les dépens ; [rejet] 

 

Document n° 17 – TA Montpellier, 16 octobre 2018, M. C. 
 

Vu la procédure suivante : 

 

Par une requête et un mémoire enregistrés le 5 septembre 2017 et le 13 juillet 2018, M. C., représenté par Me N., 

demande au tribunal : 

 

1°) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 139 500 € en réparation des préjudices qu'il a subis du fait de 

l'intervention des forces de police au cours des événements du 21 septembre 2012 à Montpellier ; 

 

2°) de mettre à la charge de l'Etat les entiers dépens ainsi qu'une somme de 3 000 € au titre des articles L. 761-1 

du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991, son conseil renonçant à l'indemnité d'aide 

juridictionnelle. 

 

Il soutient que : 

 

- l'emploi du « flash ball » n'était pas justifié ; 

- le policier qui a utilisé le « flash ball » n'a pas respecté la réglementation concernant la distance à respecter et 

l'interdiction de viser le visage ; 

- la responsabilité de l'Etat peut être recherchée sans faute si la personne est une victime collatérale d'une 

opération de maintien de l'ordre, cette cause de responsabilité est applicable en l'espèce dès lors qu'il y a un lien 

entre l'attroupement, l'opération de maintien de l'ordre et sa blessure ; la responsabilité est également fondée sur 

l'utilisation d'armes dangereuses ; 

- la formation insuffisante en terme horaire et ne concernant que des cibles immobiles n'a pas permis à l'auteur 

du tir de le maîtriser, s'agissant de la cible à atteindre et de la distance, dans une ambiance tendue de jets de 

projectiles ; 

- au vu de la blessure et par comparaison avec d'autres blessures occasionnées par des « flash balls », il est 

possible de conclure qu'il a été atteint le 21 septembre 2012 par un projectile de « flash ball » tiré par les forces 

de police dans le cadre d'une opération de maintien de l'ordre ; 

- ses préjudices patrimoniaux et personnels temporaires et partiels se montent à une somme totale de 139 500 € ; 

- il ne se trouvait pas dans le stade et n'a donc pas violé l'interdiction de stade qui lui était faite par le tribunal 

correctionnel de Rennes. 

 

Par un mémoire en défense, enregistré le 16 avril 2018, le préfet de l'Hérault conclut au rejet de la requête. 

 

Il soutient que : 

 

- l'emploi du « flash ball » était justifié dès lors que les forces de police étaient encerclées et subissaient les jets 

d'objets divers ; 

- il ressort de plusieurs déclarations que le policier était placé à environ 10 mètres et il n'est pas établi qu'il aurait 

visé la tête ; 

- l'origine de la blessure peut être remise en cause dès lors qu'elle peut également provenir du tir de la grenade de 

désencerclement ; 

- les dommages subis par le requérant ne peuvent ouvrir droit à réparation sur le fondement de la responsabilité 

sans faute de l'Etat du fait des attroupements et des rassemblements ; 

- la responsabilité sans faute de l'Etat fondée sur l'utilisation d'armes dangereuses doit être écartée dès lors que le 

« flash ball » ne présente pas un risque exceptionnel ; 

- la faute de la victime doit l'exonérer au moins partiellement de sa responsabilité dès lors que le requérant était 

interdit de stade et qu'il ne s'est pas éloigné des lieux ; 

- soit les préjudices sont surévalués, soit ils doivent être rejetés. […] 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. Il résulte de l'instruction que, le 21 septembre 2012 aux abords du stade de la Mosson lors d'affrontements 

entre les forces de l'ordre et des supporters, M. C a été victime d'un grave traumatisme de l'oeil droit ayant 

entraîné l'éviscération de celui-ci en novembre 2012. Par courrier du 2 novembre 2016, reçu le 7 novembre 2016 

par le préfet de l'Hérault, M. C. a sollicité l'indemnisation des préjudices résultant de la perte de son oeil à 

hauteur de 139 500 €. En l'absence de réponse de la part du préfet, une décision implicite de rejet de sa demande 

indemnitaire est née. Par la présente requête, M. C. demande au tribunal de condamner l'Etat à l'indemniser de 

ses préjudices à hauteur de 139 500 €. 
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Sur les conclusions à fin d'indemnisation :  

 

En ce qui concerne la responsabilité de l'Etat et le fait de la victime :  

 

2. Aux termes de l'article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure : « L'Etat est civilement responsable des 

dégâts et dommages résultant des crimes et délits commis, à force ouverte ou par violence, par des attroupements 

ou rassemblements armés ou non armés, soit contre les personnes, soit contre les biens. [...] ». Ces dispositions 

visent non seulement les dommages causés directement par les auteurs de ces crimes ou délits, mais encore ceux 

que peuvent entraîner les mesures prises par l'autorité publique pour le rétablissement de l'ordre. 

 

3. Il résulte de l'instruction que le 21 septembre 2012 vers 20 heures, alors que M. C se trouvait attablé aux 

abords du stade de la Mosson, un policier chargé du maintien de l'ordre a tiré avec son « Flash-Ball Super-Pro » 

en direction d'un groupe de personnes se trouvant devant M. C., qui a été retrouvé quelques instants plus tard 

inanimé avec le visage en sang, sa chaise renversée. Il résulte des différents documents médicaux que M. C. a 

présenté un « traumatisme oculaire grave » de l'oeil droit nécessitant une intervention chirurgicale en urgence 

afin de suturer les plaies oculaires mais qui n'a pas permis d'empêcher une seconde intervention en novembre 

2012 ayant pour objet l'éviscération de son oeil droit. Au vu des lésions subies par M. C., provoquées selon les 

experts ophtalmologistes par un « traumatisme direct appuyé à haute vélocité », et notamment de la forme de 

l'hématome, circulaire et de 4 cm de diamètre avec des abrasions mais sans de trace de brûlure ni de fragment 

métallique, écartant l'hypothèse de lésions causées par un engin incendiaire ou par une grenade de 

désencerclement, et au vu des caractéristiques techniques de l'objet ayant impacté son oeil, l'expert judiciaire a 

conclu que les lésions relevaient d'un impact direct provoqué par un projectile de type « Flash-Ball » ayant libéré 

une énergie cynétique importante. 

 

4. Il résulte de l'instruction qu'un groupe de plusieurs dizaines de supporters, dont M. C., était attablé quand a 

surgi un homme, porteur d'un fumigène non dégoupillé qu'il tentait de cacher sous la table, poursuivi par les 

forces de l'ordre. Un groupe de personnes a alors fait obstacle aux forces de l'ordre qui tentaient de récupérer le 

fumigène et d'interpeller la personne qui s'en était débarrassée. Essayant de passer en force la barrière d'hommes 

qui leur faisait face, un policier est tombé à terre et un second a été violemment pris à partie par ces hommes. Se 

sentant encerclés et menacés dans leur intégrité physique un policier a lancé une grenade de désencerclement et 

un second a tiré avec son « Flash-Ball Super-Pro ». Ainsi, ces policiers sont intervenus pour maintenir l'ordre 

alors qu'un groupe de personnes, dont il est constant que M. C. ne faisait pas partie, s'est spontanément réuni 

dans le but commun de faire obstacle à la marche des forces de l'ordre. La seule circonstance que le requérant, 

qui a déclaré appartenir à l'association Butte Paillade 91, connue pour ses actes de violence, était, au moment des 

faits, en compagnie du président de cette association, ne permet pas de donner un caractère prémédité aux 

violences qui se sont déroulées le 21 septembre 2012, en l'absence de toute preuve établissant que le groupe 

s'étant interposé aux forces de l'ordre était venu, ce jour-là, dans le but de commettre des violences. Ainsi, le 

dommage subi par M. C., évoqué au point précédent, qui résulte directement des mesures prises par l'autorité 

publique pour le rétablissement de l'ordre à l'occasion d'un rassemblement spontané de supporters faisant barrage 

aux policiers, présente le caractère d'un dommage visé par les dispositions précitées de l'article L. 211-10 du 

code de la sécurité intérieure. Dans ces conditions, M. C. est fondé à soutenir, sans qu'il soit besoin d'examiner 

les autres causes de responsabilité dont il se prévaut dans ses écritures, que la responsabilité de l'Etat est engagée 

à son égard sur le fondement des dispositions de cet article. 

 

5. Il résulte du jugement de la chambre correctionnelle du tribunal de grande instance de Lorient près la cour 

d'appel de Rennes rendu le 25 mai 2011 et notifié à personne le 26 septembre 2011 que, pour avoir tenté 

d'introduire un fumigène dans un stade le 21 décembre 2010, M. C. a été condamné à un mois de prison avec 

sursis assorti d'une peine complémentaire, prévue par l'article L. 332-11 du code du sport, d'interdiction de 

pénétrer dans une ou plusieurs enceintes où se déroule une manifestation sportive, pour une durée d'un an. Alors 

qu'il est constant que M. C. ne se trouvait pas dans l'enceinte du stade et ne méconnaissait ainsi pas la peine 

complémentaire infligée par le jugement précité de la chambre correctionnelle, aucune faute ne peut être retenue 

contre lui à ce titre. En l'absence de tout élément permettant d'établir que le requérant n'aurait pas déféré à une 

injonction des services de police lui donnant l'ordre de quitter les lieux et en l'absence de précision notamment 

sur le laps de temps s'étant écoulé entre le début des échauffourées et le tir de « Flash-Ball », le maintien sur les 

lieux de M. C. ne peut être regardé, dans les circonstances de l'espèce, comme constitutif d'une faute de la 

victime susceptible d'exonérer l'Etat de tout ou partie de sa responsabilité. 

 

6. Il résulte de tout ce qui précède que la responsabilité sans faute de l'Etat est entièrement engagée à l'égard de 

M. C. du fait de l'intervention des forces de l'ordre lors de la journée du 21 septembre 2012. 

 

Sur les préjudices :  

 

7. En vertu des principes qui régissent l'indemnisation par une personne publique des victimes d'un dommage 
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dont elle doit répondre, il y a lieu de déduire de l'indemnité allouée à la victime les prestations versées par 

ailleurs à cette victime et ayant le même objet. 

 

8. En l'espèce, si M. C. a apporté un certain nombre d'éléments sur la réalité et le chiffrage de ses préjudices, il 

n'a en revanche apporté aucune précision quant aux indemnisations, en lien avec le dommage survenu le 21 

septembre 2012, qu'il aurait préalablement perçues. Dans ces conditions, le tribunal n'est pas en mesure de 

statuer sur les préjudices dont il est demandé la réparation, en particulier d'apprécier les préjudices de M. C. non 

déjà indemnisés. Dès lors, il y a lieu, avant de statuer sur la requête, d'ordonner un supplément d'instruction afin 

de permettre à M. C. de produire, dans un délai de deux mois A compter de la notification de la présente 

décision, tous les éléments relatifs aux indemnisations qu'il a déjà perçues (attestation de son assurance civile, 

documents émanant de la Commission d'indemnisation des victimes d'infractions, etc.) en vue de les soumettre 

au débat contradictoire. 

 

Décide : 

 

Article 1er : L'Etat indemnisera M. C. des préjudices imputables à l'intervention des forces de l'ordre lors de la 

journée du 21 septembre 2012. 

 

Article 2 : Avant de statuer sur les conclusions de la requête de M. C., il sera procédé A un supplément 

d'instruction tendant à la production, par le requérant, des documents mentionnés dans les motifs du présent 

jugement. 

 

Article 3 : Ces documents devront parvenir au greffe du tribunal administratif dans un délai de deux mois à 

compter de la notification du présent jugement. 

 

Article 4 : Tous droits, moyens et conclusions des parties sur lesquels il n'est pas statué par le présent jugement 

sont réservés jusqu'en fin d'instance. 

 

Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. C., au fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et 

d'autres infractions et au ministre de l'Intérieur. 

 

 

Document n° 18 – TA Toulouse, 25 nov. 2021, n° 1805497, M. Xa et autres  (affaire Rémi 

Fraisse) 
 

Vu la procédure suivante :  

Par une requête et un mémoire, respectivement enregistrés les 21 novembre 2018 et 12 mars 2020, M. Xa, Mme 

Xb, Mme Xc, Mme Xd et Mme Xe, représentés par Me Noël, demandent au tribunal :  

1°) de condamner l’Etat à leur verser à chacun la somme de 75 000 euros en réparation du préjudice moral qu’ils 

estiment avoir subi, du fait du décès de M. Xf, intervenu le 26 octobre 2014, à l’occasion des opérations de 

maintien de l’ordre sur le site du barrage de Sivens, compte tenu de l’usage d’une arme comportant des risques 

exceptionnels pour autrui ;  

2°) subsidiairement, de condamner l’Etat à leur verser à chacun la somme de 75 000 euros en réparation du 

préjudice moral subi sur le fondement de l’article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure ; 

 3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 7 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. […] 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. Le projet de barrage dit de Sivens avait pour objectif de créer, sur le territoire de la commune de Lisle-sur-

Tarn (Tarn), une retenue d’eau d’une superficie d’1,5 millions de mètres cubes, afin de constituer une réserve 

d’eau utilisable pour l’irrigation des terres agricoles et de maintenir l’étiage de la rivière du Tescou, affluent du 

Tarn. Dès l’année 2011, ce projet, qui avait vocation à s’étendre sur une quarantaine d’hectares, a fait l’objet 

d’un mouvement de contestation important regroupant différentes associations de la région Midi-Pyrénées, 

notamment celle du « Collectif pour la sauvegarde de la zone humide du Testet ». Le projet ayant été validé par 

les pouvoirs publics en octobre 2013, sa mise en œuvre a débuté à partir du mois de septembre 2014 par des 

opérations de déboisement. Dans le but de compromettre la réalisation du projet, certains des opposants ont 

commencé dès le mois de novembre 2013 à occuper les alentours du site du barrage de Sivens, en créant une 

zone à défendre (ZAD) autour de la ferme dénommée la « Métairie neuve ». Plusieurs escadrons de gendarmerie 

mobile ont commencé alors à intervenir sur le site du barrage de Sivens afin de prévenir certains débordements 

et d’assurer la protection du chantier ainsi que des entreprises participant à l’opération de travaux. Dans ce 

climat de tension, un collectif d’associations opposé au projet a décidé d’organiser le week-end du 25 au 26 

octobre 2014, un grand rassemblement dans le but de donner à leur cause une envergure nationale. A l’occasion 

d’affrontements violents qui se sont déroulés dans la nuit du 25 au 26 octobre 2014, entre les forces de l’ordre et 
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les manifestants opposés au barrage de Sivens, il a été déploré la mort du jeune Xf. M. Xa, père de la victime, a 

déposé plainte en janvier 2017 pour des faits d’homicide volontaire et de violences ayant entrainé la mort sans 

intention de la donner. La juridiction d’instruction militaire près la cour d’appel de Toulouse, compétente en 

vertu des dispositions de l’article 697-1 du code de procédure pénale s’agissant des infractions commises par les 

militaires de la gendarmerie dans le cadre d’une opération de maintien de l’ordre, a rendu une ordonnance de 

non-lieu en date du 8 janvier 2018. Par une lettre datée du 28 juin 2018, reçue en préfecture le 6 septembre 

suivant, Mme Xb, M. Xa, Mme Xc, Mme Xd et Mme Xe, en leur qualité respective de mère, père, sœur, grand-

mère maternelle et grand-mère paternelle de la victime, ont adressé une réclamation indemnitaire préalable au 

préfet du Tarn, restée sans réponse. Par la présente requête, les intéressés demandent au tribunal de condamner 

l’Etat à leur verser une indemnité de 75 000 euros chacun en réparation de leur préjudice moral causé par le 

décès de Xf.. 

 

Sur les conclusions indemnitaires :  

 

En ce qui concerne la responsabilité sans faute de l’Etat du fait de l’utilisation par les forces de gendarmerie 

d’une arme comportant des risques exceptionnels :  

 

2. Dans le cas où le personnel du service de police fait usage d’armes ou d’engins comportant des risques 

exceptionnels pour les personnes et les biens, la responsabilité de la puissance publique se trouve engagée, en 

l’absence même d’une faute, lorsque les dommages subis dans de telles circonstances excèdent, par leur gravité, 

les charges qui doivent être normalement supportées par les particuliers en contrepartie des avantages résultant 

de l’existence de ce service public. Il n’en est cependant ainsi que pour les dommages subis par des personnes ou 

des biens étrangers aux opérations de police qui les ont causés.  

 

3. Il résulte de l’instruction que Xf et sa compagne au moment des faits, Mme Anna Bloy, se sont rendus pour la 

première fois sur le site de Sivens, le samedi 25 octobre 2014, à partir de 16h30, pour se joindre au grand 

rassemblement organisé ce week-end là et assister aux événements festifs ainsi qu’aux conférences 

environnementales qui avaient lieu près de la ferme de la « Métairie neuve ». Il ressort du témoignage de Mme 

Anna Bloy, recueilli dans le cadre de l’enquête de flagrance, que dans la nuit du 25 au 26 octobre 2014, à 

l’écoute de bruits évocateurs de nouveaux affrontements au niveau de la « zone vie », Xf a décidé de quitter le 

site festif de la manifestation pour se rendre avec sa compagne sur place afin d’assister à ces nouveaux 

affrontements entre les forces de l’ordre et certains des opposants au projet. Une fois arrivé sur les lieux, alors 

qu’il était directement témoin des violences qui se déroulaient sous ses yeux, marqués notamment par divers jets 

de projectiles et des explosions de grenades, Xf, selon les témoignages concordants de plusieurs manifestants 

présents et notamment celui de sa compagne, s’est mis à courir en direction des unités de gendarmerie pour se 

retrouver près de la ligne de défense à proximité immédiate des affrontements, au lieu de rester en retrait parmi 

les manifestants pacifistes, de sorte qu’il ne saurait être considéré comme un tiers à l’opération de maintien de 

l’ordre à l’occasion de laquelle il a trouvé la mort. Il s’ensuit que les requérants ne sont pas fondés à titre 

principal à solliciter l’engagement de la responsabilité sans faute de l’Etat, du fait de l’utilisation par les forces 

de l’ordre de dispositifs comportant des risques exceptionnels. 

 

En ce qui concerne la responsabilité sans faute de l’Etat sur le fondement de l’article L. 211-10 du code de la 

sécurité intérieure :  

 

4. Aux termes de l’article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure : « L'Etat est civilement responsable des 

dégâts et dommages résultant des crimes et délits commis, à force ouverte ou par violence, par des attroupements 

ou rassemblements armés ou non armés, soit contre les personnes, soit contre les biens. (…) ». Ces dispositions 

visent non seulement les dommages causés directement par les auteurs de ces crimes ou délits, mais encore ceux 

que peuvent entraîner les mesures prises par l’autorité publique pour le rétablissement de l’ordre. 5. Il résulte de 

l’instruction que le collectif d’associations à l’initiative du grand rassemblement sur le site de Sivens le week-

end du 25 au 26 octobre 2014 avait prévu que la manifestation se déroulerait le samedi 25 octobre entre 10 

heures et 19 heures, avec différents stands, débats et concerts au niveau de la ferme de la « Métairie neuve ». 

Dans le cadre de cet évènement, les organisateurs avaient également planifié une marche qui devait se dérouler à 

partir de 13 heures entre la ferme précitée et l’ancienne « zone vie » dénommée GAZAD, laquelle était située à 

environ cinq cent mètres de la « zone vie » actuelle. Alors que des affrontements violents avaient déjà eu lieu la 

veille entre les forces de l’ordre et des manifestants « radicaux » ayant notamment agressé les vigiles chargés de 

surveiller la « zone vie » et incendié un baraquement, la situation s’est à nouveau détériorée dans le milieu de 

l’après-midi du 25 octobre, lorsque certains manifestants, ayant quitté le cortège pour venir au contact des 

gendarmes mobiles, ont été rejoints par une centaine de personnes radicales. Ces opposants virulents ont alors 

lancé divers projectiles, notamment des bouteilles incendiaires et des pierres, sur les forces de l’ordre, obligeant 

ces dernières à répliquer par l’usage de la force afin de conserver leur position sur la « zone vie » qu’elles 

avaient désormais pour mission de défendre, avant un retour au calme aux alentours de 19 heures. Lorsque 

l’escadron de gendarmerie mobile de la Réole est arrivé sur place vers minuit pour relayer l’escadron de 

Châteauroux, celui-ci a pu constater une certaine tension en raison de la présence d’une centaine de manifestants 

qui s’était installée progressivement dans la soirée sur la partie gauche du dispositif de défense, en hauteur, 
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autour de petits feux, et dont les plus proches étaient à une vingtaine de mètres de la « zone vie ». Quelques 

invectives et imitations de cris de loup à l’adresse des gendarmes mobiles ont contribué à renforcer ce climat de 

tension. Aux alentours de 00h30, alors que le nombre de manifestants ne cessait d’augmenter, les groupes déjà 

installés sur place étant rejoints par d’autres manifestants venant de la zone festive, la situation a de nouveau 

dégénéré lorsque les forces de l’ordre ont commencé à subir des jets de projectiles, constitués de pierres, de 

morceaux de bois enflammés et de fusées de détresse. Selon les témoignages recueillis par le Défenseur des 

droits, les gendarmes présents ont pu constater que le mouvement hostile était composé tout à la fois d’un groupe 

de meneurs radicaux, de manifestants équipés de manière plus rudimentaire et, enfin, d’un groupe de personnes 

plus pacifiques qui alimentaient les feux et les approchaient progressivement de la position des gendarmes. A 

00h35, face aux violences dont ils faisaient l’objet, les gendarmes ont ordonné, à plusieurs reprises, aux 

manifestants de stopper leur progression et de se retirer à l’aide d’un « public-adress » par haut-parleur. 

Quelques minutes plus tard, à 00h49, constatant l’inefficacité de leur avertissement, les gendarmes ont annoncé 

qu’ils allaient faire usage de la force, en lançant des grenades lacrymogènes. La situation restant toujours aussi 

critique, le lieutenant-colonel, commandant du groupement tactique de gendarmerie a pris l’initiative d’autoriser 

l’usage des armes dites « à feu », en ordonnant à ses troupes d’utiliser dans un premier temps des grenades 

lacrymogènes tirées avec le lanceur cougar, puis des grenades mixtes de type F4 et, enfin, des grenades 

offensives afin de maintenir à distance les personnes les plus proches de la « zone vie » à défendre. 6. Il est 

constant que le décès de Xf est la conséquence directe et certaine de l’explosion à son contact d’une grenade 

offensive de type OF F1, lancée par un officier du peloton Charlie 1 de l’escadron de la Réole, dans le contexte 

des affrontements violents qui se sont déroulés sur le site de Sivens dans la nuit du 25 au 26 octobre 2014. Le 

dommage dont se prévalent les requérants résulte ainsi d’une mesure prise par l’autorité publique en vue de 

rétablir l’ordre dans le cadre d’affrontements violents, regroupant à tout le moins une centaine de manifestants, 

et qui s’inscrivent dans le prolongement de la manifestation, organisée à l’occasion du grand rassemblement 

prévu le weekend des 25 et 26 octobre 2014, par un collectif d’associations, afin de protester contre le projet du 

barrage de Sivens. Si les témoignages recueillis par le Défenseur des droits font état de la présence au sein du 

rassemblement d’un groupe d’ « anarcholibertaires » apparenté aux « black blocs », il ne résulte pas de 

l’instruction, ni de la chronologie des événements, que les actes de violences à l’égard de forces de gendarmerie, 

qui ne sont pas dissociables du rassemblement autorisé, procéderaient exclusivement d’une action préméditée en 

vue de commettre à force ouverte des infractions délictuelles, par un groupe qui se serait constitué et organisé à 

seule fin de commettre des délits. Dans ces conditions, et dès lors que le décès de Xf résulte directement d’une 

mesure prise par l’autorité publique, pour faire face à des agissements violents commis par un attroupement ou 

un rassemblement au sens des dispositions précitées, la responsabilité de l’Etat doit être engagée sur le 

fondement de l’article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure. 7. Ainsi qu’il a été évoqué au point 3, il ressort 

notamment des témoignages concordants de plusieurs manifestants que Xf, une fois arrivé sur le lieu des 

échauffourées, a couru délibérément en direction des gendarmes mobiles et s’est ainsi retrouvé, sans aucune 

protection et en dépit du manque de luminosité, sur la dalle d’argile, à une dizaine de mètres de la « zone vie », 

soit tout près de la ligne de défense tenue par les forces de l’ordre et à proximité immédiate des manifestants 

violents. Bien qu’il ne résulte pas de l’instruction que Xf aurait manifesté le moindre signe de violence envers 

l’escadron de gendarmerie, et à supposer même, comme le soutiennent les requérants, qu’il ne soit resté que 

quelques minutes sur place et qu’il n’aurait pas entendu les sommations successives effectuées préalablement par 

les gendarmes, il a – en agissant de la sorte – fait preuve d’une imprudence, alors même qu’il ne pouvait ignorer 

la dangerosité de la situation pour en avoir été le témoin direct lors de son arrivée sur la zone d’affrontement. 

Dans les circonstances de l’espèce, l’imprudence fautive ainsi commise par la victime est de nature à exonérer 

partiellement l’Etat de sa responsabilité à hauteur de 20 %.  

 

En ce qui concerne la responsabilité pour faute de l’Etat : 

 

8. Lorsque les dommages ont été subis par des personnes ou des biens visés par une opération de maintien de 

l’ordre, le service de police ne peut être tenu pour responsable que lorsque le dommage est imputable à une faute 

commise par les agents de ce service dans l’exercice de leurs fonctions. En raison des dangers inhérents à l’usage 

des armes ou engins comportant des risques exceptionnels pour les personnes et les biens, il n’est pas nécessaire 

que cette faute présente le caractère d’une faute lourde.  

 

9. Aux termes de l’article L. 211-9 du code de la sécurité intérieure : « Un attroupement, au sens de l'article 431-

3 du code pénal, peut être dissipé par la force publique après deux sommations de se disperser demeurées sans 

effet, adressées, lorsqu'ils sont porteurs des insignes de leur fonction, par : / 1° Le représentant de l'Etat dans le 

département ou, à Paris, le préfet de police ; / 2° Sauf à Paris, le maire ou l'un de ses adjoints ; / 3° Tout officier 

de police judiciaire responsable de la sécurité publique, ou tout autre officier de police judiciaire. / Il est procédé 

à ces sommations suivant des modalités propres à informer les personnes participant à l'attroupement de 

l'obligation de se disperser sans délai. / Toutefois, les représentants de la force publique appelés en vue de 

dissiper un attroupement peuvent faire directement usage de la force si des violences ou voies de fait sont 

exercées contre eux ou s'ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu'ils occupent. / Les modalités 

d'application des alinéas précédents sont précisées par un décret en Conseil d'Etat, qui détermine également les 

insignes que doivent porter les personnes mentionnées aux 1° à 3° et les conditions d'usage des armes à feu pour 

le maintien de l'ordre public. » Aux termes de l’article R. 211-13 du même code : « L'emploi de la force par les 
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représentants de la force publique n'est possible que si les circonstances le rendent absolument nécessaire au 

maintien de l'ordre public dans les conditions définies par l'article L. 211-9. La force déployée doit être 

proportionnée au trouble à faire cesser et son emploi doit prendre fin lorsque celui-ci a cessé. » L’article R. 211-

16 du même code énonce : « Hors les deux cas prévus au sixième alinéa de l'article L. 211-9, les armes à feu 

susceptibles d'être utilisées pour le maintien de l'ordre public sont les grenades principalement à effet de souffle 

et leurs lanceurs entrant dans le champ d'application de l'article R. 311-2 et autorisés par décret. » L’article R. 

211-21 de ce même code dispose : « Dans les cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le préfet 

du département ou le souspréfet, le maire ou l'un de ses adjoints, le commissaire de police, le commandant de 

groupement de gendarmerie départementale ou, mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire de police ou 

l'officier de police chef de circonscription ou le commandant de compagnie de gendarmerie départementale 

doivent être présents sur les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation. / Si 

elle n'effectue pas elle-même les sommations, l'autorité civile responsable de l'emploi de la force désigne un 

officier de police judiciaire pour y procéder. » Enfin, aux termes de la circulaire n° 

200000/GEND/DOE/S2DOP/BOP du 22 juillet 2011 relative à l’organisation et à l’emploi des unités de la 

gendarmerie mobile : « Uniquement lancée à la main, la grenade explosive OF n’a aucun effet lacrymogène mais 

seulement un effet de souffle combiné à un effet assourdissant. Le fonctionnement explosif ne projette aucun 

éclat métallique dangereux. Si la situation le permet, les grenades explosives sont dans un premier temps lancées 

chaque fois que possible dans les endroits dépourvus de manifestants. Leur emploi doit être proportionné aux 

troubles rencontrés et prendre fin lorsque ceux-ci ont cessé. »  

 

10. En premier lieu, les requérants se prévalent d’un cumul de fautes dans les modalités d’utilisation de la 

grenade mortelle en soutenant que l’officier de gendarmerie a lancé celle-ci à l’aveugle, en violation du cadre 

légal préexistant, en l’absence de légitime défense et tout en ignorant la dangerosité réelle des grenades 

offensives de type OF F1.  

 

11. Il n’est pas contesté en défense que les grenades offensives de type OF F1, qui provoquent en cas 

d’explosion un effet de souffle combiné à un effet assourdissant, constituent des armes présentant un risque 

exceptionnel pour les personnes et dont l’usage est susceptible d’engager la responsabilité de l’administration 

pour faute simple. Il ressort notamment de la décision du Défenseur des droits en date du 25 novembre 2016 que 

ces grenades sont composées de substances explosives dangereuses qui peuvent être fatales en cas de contact, 

ainsi que l’a démontré tragiquement leur utilisation sur le site de Sivens.  

 

12. Néanmoins, il résulte de l’instruction, notamment des déclarations concordantes des gendarmes et des 

manifestants présents sur place, que l’escadron de la gendarmerie de la Réole a subi à partir de 00h30 des jets de 

projectiles divers, constitués notamment de pierres, de mottes de terre, de bouts de bois enflammés et de 

bouteilles, de la part d’un nombre croissant de manifestants qui n’avaient de cesse de se rapprocher en 

différentes positions de la « zone vie », en faisant fi de l’appel à la dispersion qui leur avait été adressé quelques 

minutes auparavant. En application des dispositions précitées de l’article L. 211-9 du code de la sécurité 

intérieure, de telles violences permettaient aux forces de l’ordre de recourir directement à l’usage de la force sans 

avoir à procéder aux sommations préalables. Face à l’intensification de cette violence et à l’avancée progressive 

des opposants, dans un mouvement pouvant s’apparenter à une manœuvre d’encerclement, le lieutenant-colonel, 

commandant du groupement tactique de gendarmerie, a donné l’ordre aux membres du peloton de faire usage de 

leur arsenal, dans le but de maintenir à distance les opposants hostiles, dès lors que le fossé et le grillage qui 

séparaient ces derniers de la « zone vie » n’étaient pas infranchissables. Si la réglementation applicable 

n’instaure pas de gradation dans l’utilisation des différentes armes à feu à disposition des gendarmes dans le 

cadre des opérations de maintien de l’ordre, il résulte de l’instruction, notamment du réquisitoire définitif du 

Procureur de la république, que les forces de l’ordre ont répliqué de manière graduelle et proportionnée aux 

violences dont ils faisaient l’objet. Ces dernières ont ainsi fait un usage successif des différents types d’armes, en 

lançant dans un premier temps des grenades lacrymogènes à la main, puis à l’aide du lanceur cougar, puis des 

grenades mixtes de type F4, des balles de défense et enfin des grenades offensives lorsque les manifestants se 

sont retrouvés à quelques mètres de la « zone vie ». Le passage de l’une à l’autre de ces armes se justifiait par 

l’inefficacité de la précédente et était précédé des sommations d’usages, lesquelles étaient au demeurant 

surabondantes au vu de ce qui a été dit ci-dessus. Par ailleurs, si les forces de l’ordre n’avaient pas forcément 

conscience en 2014 de la dangerosité potentielle des grenades offensives, elles faisaient partie à cette époque des 

armes de dotation utilisables par la gendarmerie en cas de violences dans le cadre d’opérations de maintien de 

l’ordre. Or, il ne résulte pas de l’instruction que la hiérarchie avait elle-même conscience de leur dangerosité 

potentielle, dans des cas extrêmes, et qu’elle aurait laissé les unités de gendarmerie les utiliser en toute 

connaissance de cause.  

 

13. Il résulte de l’instruction que le maréchal des logis-chef J., à l’origine du tir mortel, a lui-même constaté, 

depuis la position défendue par le peloton Charlie 1, l’avancée dans ce contexte de violence d’un groupe 

d’opposants virulents qui était sur le point de franchir le fossé de séparation entre la « zone vie » et la dalle 

d’argile. Il a alors décidé de mettre un terme à cette progression en effectuant, conformément aux ordres reçus, 

un tir de barrage par le lancer d’une grenade offensive de type OF F1. Pour ce faire, il a observé la zone au 

moyen de jumelles dotées d’un intensificateur de lumière, puis a regagné sa position initiale avant d’effectuer les 
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avertissements d’usage et de jeter la grenade à la main et en cloche, compte tenu de la présence du grillage, dans 

un lieu situé à proximité des manifestants mais que son repérage lui avait permis d’identifier comme étant censé 

être dépourvu de toute présence humaine. En procédant de la sorte, le maréchal des logis chef a respecté 

l’ensemble des consignes d’usage de la grenade litigieuse prévues par les dispositions précitées de la circulaire 

du 22 juillet 2011. Contrairement à ce que soutiennent les requérants, cette circulaire, applicable au moment des 

faits, ne proscrit pas le tir en cloche des grenades OF F1. Par suite, l’utilisation dans les conditions 

précédemment décrites de la grenade offensive ayant causé le décès de Xf ne présente pas un caractère fautif, de 

sorte que la responsabilité de l’Etat n’est pas susceptible d’être engagée à ce titre.  

 

14. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 122-1 du code de la sécurité intérieure : « Sous réserve des 

dispositions du code de procédure pénale relatives à l'exercice de la mission de police judiciaire et des 

dispositions du code général des collectivités territoriales relatives à la prévention de la délinquance, le 

représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, le préfet de police, anime et coordonne l'ensemble du 

dispositif de sécurité intérieure. / A cet effet, sans préjudice des missions de la gendarmerie relevant de la 

défense nationale, il fixe les missions autres que celles qui sont relatives à l'exercice de la police judiciaire et 

coordonne l'action des différents services et forces dont dispose l'Etat en matière de sécurité intérieure. / Il dirige 

l'action des services de la police nationale et des unités de la gendarmerie nationale en matière d'ordre public et 

de police administrative. Dans le respect du statut militaire pour ce qui concerne la gendarmerie nationale, les 

responsables départementaux de ces services et unités sont placés sous son autorité et lui rendent compte de 

l'exécution et des résultats de leurs missions en ces matières. (…) ». Aux termes de l’article R. 211-21 du même 

code : « Dans les cas d'attroupements prévus à l’article 431-3 du code pénal, le représentant de l'Etat dans le 

département ou un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de 

ses adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le commandant 

de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou, mandaté par l'autorité 

préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé sous l'autorité du directeur du 

service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant de compagnie de gendarmerie 

départementale ou un commandant en second doivent être présents sur les lieux en vue, le cas échéant, de 

décider de l'emploi de la force après sommation. / Si elle n'effectue pas elle-même les sommations, l'autorité 

civile responsable de l'emploi de la force désigne un officier de police judiciaire pour y procéder. »  

 

15. Les requérants semblent, enfin, évoquer l’absence de l’autorité civile au moment des faits. Toutefois, s’il est 

exact que le préfet est chargé de diriger l’action des unités de la gendarmerie nationale en matière d’ordre public 

et de police administrative, il n’est pas établi en l’espèce que cette absence au moment des faits serait 

directement à l’origine du décès de Xf, étant précisé au surplus que les dispositions précitées de l’article R. 211-

21 du code de la sécurité intérieure n’imposaient pas au préfet du Tarn de rester sur le terrain durant toute la nuit 

du 25 au 26 octobre 2014, à partir du moment où, comme cela a été le cas en l’espèce, le commandant du 

groupement de gendarmerie départementale du Tarn, puis l’officier, commandant du groupement tactique de 

gendarmerie, étaient présents sur place pour diriger les opérations et décider de l’emploi de la force si nécessaire.  

 

16. Il résulte de tout ce qui précède que les requérants sont uniquement fondés à solliciter l’engagement de la 

responsabilité sans faute de l’Etat sur le fondement de l’article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure. 


